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âgées, comme l'action sanitaire et sociale, la vie associative, le
sport. Enfin, les retraités sont représentés au sein des conseils
d'administration des caisses de sécurité sociale du régime général.
Cette représentation est prévue aux articles L.215-2, L.215-7
et L.732-6 du code de la sécurité sociale. S'il est contestable que
les retraités et personnes âgées sont davantage partie prenante
que par le passé dans les processus décisionnels qui les concer-
nent, il n'en demeure pas moins que toutes les questions ne sont
pas pour autant résolues. Le Gouvernement entend poursuivre
son action visant à davantage associer les retraités et personnes
âgées à la réflexion et à l'élaboration de mesures les concernant,
en coopération avec l'ensemble des partenaires, dans le respect
de la nécessaire solidarité entre générations et en tenant compte
de la spécificité des diverses instances dans lesquelles se pose la
question de cette représentation.

Prestations familiales (allocation parentale d'éducation)

56728. - 20 avril 1992. - M. Marc Laffineur appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriéssur les conséquences de la parution du
décret n° 90-1254 du 21 décembre 1990 modifiant le congé
parental lors d'une adoption, sans avoir prolongé l'allocation
parentale. En effet, auparavant, une mère de famille pouvait
prendre trois ans de congé parental à partir de l'entrée de l'en-
fant dans la famille. Désormais, ce congé s'achève dés que l'en-
fant a trois ans, quelle que soit la date de son entrée dans la
famille. Dès lors, même si le congé parental est accepté, les
parents adoptifs ne peuvent prétendre à aucune allocation. Ce
problème est d'autant plus vif pour les familles adoptant plu-
sieurs enfants. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu'il envisage afin de modifier ce décret
qui ne peut qu'entraver la bonne volonté des familles adoptives
qui n'ont jamais reçu aucune information à ce sujet.

Réponse. - L'article L. 122-28-1 du code du travail dispose que
pendant la période qui suit l'expiration d'un congé de maternité
ou d'adoption, tout salarié qui justifie d'une ancienneté minimale
d'une année à la date de naissance de son enfant ou de l'arrivée
au foyer d'un -.niant de moins de trois ans confié en vue de son
adoption, a le droit, soit de bénéficier d'un congé parental d'édu-
cation durant lequel le contrat de travail est suspendu, soit de
réduire sa durée de travail à la moitié de celle qui est applicable
à l'établissement qui l'emploie. Le congé parental et la période
d'activité à temps partiel prennent fin au plus tard au troisième
anniversaire de l'enfant ou, en cas d'adoption, à l'expiration d'un
délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant. Si
l'extension à trois ans du congé parental d'éducation garantit les
droits des bénéficiaires de l'allocation parentale d'éducation à
leur emploi, les conditions de droit et les objectifs de cette pres-
tation ne sont pas liés à ceux du congé parental d'éducation. Il
faut en effet souligner que l'allocation parentale d'éducation
s'inscrit dans un dispositif d'ensemble comprenant également l'al-
location de garde d'enfant à domicile et l'aide à la famille pour
l'emploi d'une assistante maternelle agréée, et visant à offrir aux
parents outre un choix véritable entre la poursuite ou la cessation
d'une activité ,professionnelle, la possibilité d'opter pour le mode
de garde qui leur parait être le plus adapté à leur situation per-
sonnelle et à l'éducation de leurs enfants. L'allocation parentale
d'éducation est ainsi destinée aux parents qui n'exercent plus
d'activité professionnelle lors de la naissance ou de l'adoption
d'un enfant de rang trois ou plus. Aux termes des articles
L . 532-2 et R. 532-2 du code de la sécurité sociale, l'ouverture du
droit à cette prestation est de plus subordonnée à l'exercice d'une
activité antérieure exercée durant deux ans dans les dix ans qui
précèdent l'arrivée de l'enfant de rang trois ou plus au foyer.
Enfin, il convient de préciser que cette prestation est servie jus-
qu'aux trois ans de l'enfant de façon à correspondre à la période
qui précède l'entrée de l'enfant à l'école maternelle et de sa prise
en charge par le système éducatif. Le gouvernement n'envisage
pas actuellement de modifier le dispositif relatif à l'allocation
parentale d'éducation en cas d'adoption.

Assurance maladie maternité: prestations
(politique et réglementation)

57239. - 4 mai 1992. - M . Michel Charzat attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
le financement des fonds d'action sociale de la Caisse nationale
d'assurance maladie (CNAM). En effet, une décision de sep-

tembre 1991 a ramené le taux de progression des crédits de 1991
de 3,3 p. 100 à 2,2 p. 100. Dans la mesure où cet arrêté suscite
une inquiétude concernant l'avenir de l'aide à domicile aux
familles, il lui demande des précisions relatives aux conséquences
de cette décision. - Question transmise d M. le secrétaire d'Etar d
la famille, aux personnes âgées et ara rapatriés.

Réponse. - La politique d'aide à domicile aux familles relève à
la fois de l'action sociale des caisses du régime général de sécu-
rité sociale (assurance maladie ou allocations familiales) et de
celle des départements et des communes dans le cadre de leurs
compétences, qu'il s'agisse de la protection maternelle et infan-
tile, de l'aide sociale, ou, par exemple, de l'insertion des bénéfi-
ciaires du revenu minimum d'insertion . Chacun des partenaires
concernés doit donc définir des critères d'intervention et apporter
les contributions nécessaires. Les i: .Zerventions au titre de l'action
sociale de l'assurance maladie et des allocations familiales sont
gérées par les caisses d'allocations familiales. Elles sont financées
de deux façons: d'une part chaque heure d'intervention donne
heu au versement d'une « prestation de service » correspondant à
30 p. 100 du prix plafond horaire fixé par la Caisse nationale
d'allocations familiales; d'autre part chaque caisse locale déter-
mine librement une participation complémentaire qu'elle prélève
soit sur les dotati ons d'action sociale dont elle dispose, soit sur
une dotation spéciale qui lui est attribuée par la Caisse nationale
d'allocations familiales par répartition d'une enveloppe versée
annuellement par la Caisse nationale d'assurance maladie des
travailleurs salariés (CNAMTS). C'est depuis le ler juillet 1975 et
dans un but de simplification que les caisses d'allocations fami-
liales assurent la gestion des interventions de travailleuses fami-
liales et d'aides ménagères pour le compte de la branche
maladie. Chaque année le CNAM verse à la Caisse nationale
d'allocations familiales une subvention que celle-ci répartit entre
les caisses d'allocations familiales sous forme de dotations à
caractère limitatif. La dotation allouée à chaque caisse d'alloca-
tions familiales est calculée par l'application d'un taux directeur
- correspondant au taux d'augmentation de l'enveloppe allouée
- au montant de !a dotation de l'exercice précédent. Compte tenu
du .code de répartition des dotations et des pratiques très
diverses des caisses d'allocations familiales, les financements
alloués chaque année par la Caisse nationale d'assurance maladie
ont permis de couvrir largement l'ensemble des dépenses
engagées par les caisses d'allocations familiales, les dotations
limitatives mises en place ayant même généré un excédent signifi-
catif de l'ordre de 20 millions de francs par exercice jus-
qu'en 1989 sur l'enveloppe nationale attribuée. Au vu de ce
constat, une remise à niveau de cette enveloppe a été effectuée
en 1990, à la demande de la Caisse nationale d'assurance
maladie, de façon à rapprocher son montant des dépenses réelles.
Pour 1991, la dotation initiale, en hausse de 2,2 p. 100 seulement
par rapport à celle de 1990, était néanmoins supérieure de
4,7 p. 100 aux dépenses réelles de 1990. Après l'ajustement de
3,4 millions de francs supplémentaires consenti par la Caisse
nationale d'assurance maladie en octobre 1991, la dotation a été
supérieure de 5,8 p. 100 â ces mêmes dépenses de 1990 et aurait
dû permettre de faire face à l'augmentation moyenne des prix et
des salaires. Il reste néanmoins que le système actuel de finance-
ment, par les caisses d'allocations familiales, des interventions de
travailleuses familiales ou d'aides ménagères n'est pas très satis-
faisant en raison même de sa complexité. La combinaison d'une
prestation de service fixée à l'échelon national, d'une enveloppe
« assurance maladie » dont la répartition entre caisses manque de
souplesse, et de participations dont le montant est déterminé .
librement par chaque caisse ne permet pas aux caisses nationales
concernées ni aux administrations de tutelle d'avoir une appré-
ciation correcte et rapide des besoins, des coûts, des moyens et
de leur évolution. Il parait donc nécessaire que les caisses natio-
nales concernées' étudient les améliorations et simplifications sus-
ceptibles d'être apportées à ce système . Le Gouvernement est très
attentif à ce que l'aide à domicile s'effectue dans de bonnes
conditions. Il souhaite également que les différents partenaires
associés dans son financement et sa mise en oeuvre poursuivent et
améliorent leurs interventions avec le souci de répondre aux
besoins et d'utiliser au mieux les ressources consacrées à cette
tâche par la collectivité. Dans le même conteXte, il est disposé à
examiner les adaptations éventuellement nécessaires de la grille
d'intervention des travailleuses familiales définies en 1977 et du
système de financement de l'aide à domicile en faveur des
familles.

Prestations familiales (politique et réglementation)

57304. - 4 mai 1992. - M. André Deleheddeappelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriéssur l'attribution de la nouvelle allocation
de 500 francspour les enfants de moinsde trois ans et de
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300 francs pour les enfants de trois à six ans gardés par une
assistante maternelle agréée. Il apparais que les enfants gardés
par une assistante maternelle agréée dépendant d'une crèche
familiale ne peuvent bénéficier de cette mesure . Dr la crèche
n'est dans ce cas qu'un intermédiaire prestataire de services entre
les familles et les assistantes maternelles agréées . Afin de ne pas
mettre en difficulté les structures volontaires que constituent les
crèche familiales et qui apportent des garanties supplémentaires
en matière d'encadrement, il lui demande s'il envisage de colisi-
dérer que les assistantes maternelles agréées' dépendant d'une
crèche familiale donnent droit à l'allocation précitée.

Réponse. - Jusqu'au i « janvier 1992, l'accueil d'un enfant par
une assistante maternelle agréée était le mode de garde le moins
aidé et, en moyenne, le plus coéieux pour les familles, et la prise
en charge des cotisations sociales par les caisses d'allocations
familiales représentait, par enfant et par mois, une aide men-
suelle sensiblement inférieure aux prestations de service versées à
une crèche familiale . La création de la prestation complémentaire
de !'AFEAMA a pour effet d'améliorer le niveau des aides
versées par les caisses d'allocations familiales aux parents rému-
nérant directement une assistante maternelle . Il apparaît, en
outre, que le choix des parents, s'il prend en compte les données
financières évoquées ci-dessus, s'effectue également au vu de-. la
qualité, de la sécurité et des divers avantages offerts par les diffé -
rentes formules auxquelles ils peuvent recourir pour la garde de
leurs enfants. Enfin, les pouvoirs publics et les caisses d'alloca-
tions familiales resteront attentifs à l'évolution de la situation et
ne manqueront pas d'adapter le dispositif des aides versées si un
déséquilibre apparaissait.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Handicapés (emplois réservés)

21569. - 11 décembre 1989 . - M. Henri Bayard appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie, sur les mesures qui
avaient été annoncées en début d'année visant à rationaliser les
procédures d'examen et de classement des candidatures aux
emplois réservés pour les handicapés . Compte tenu des pro-
blèmes qui se posent en effet dans ce domaine, il y avait lieu de
prendre un certain nombre de dispositions pour y remédier. Il lui
demande en conséquence quelle mesures précises ont été
décidées notamment pour réduire les délais d'attente et en ce qui
concerne la nomenclature des emplois pour l'adapter aux condi-
tions réelles des possibilités de recrutement . - Question transmise
à m. le ministre d'Et«, ministre de la jonction publique et des
reformes administratives.

Réponse. - En ce qui concerne l'accès à la fonction publique
par la voie des emplois réservés, il est précisé à l'honorable par-
lementaire, qui fait allusion au délai parfois excessif pendant
lequel les intéressés ne peuvent bénéficier d'une affectation réelle,
qu'un groupe de travail interministériel chargé de réfléchir aux
mesures et propositions susceptibles d'améliorer ce mode de
recrutement s'est constitué en 1989, sous l'impulsion du ministre
de la fonction publique. Cette réflexion a été à .l'origine de dis-
positions réglementaires visant à rendre plus efficace cette voie
d'accès à la fonction publique . En particulier, le décret publié au
Journal officiel du 2 mai 1990, révise la nomenclature des emplois
réservé s st supprime notamment certains emplois classés dans les
3 e, 4e 5' catégories qui ne débouchaient pas à terme sur aucun
emploi. Par ailleurs, trois décrets modifiant le régime de recrute-
ments ont été publiés au Je"rnn/ officiel du 13 novembre 1990.
Leur objectif est double : ces textes ont pour finalité d'une part
de mieux adapter les listes des candidats aux emplois réservés
aux possibilités réelles de recrutement, et d'autre part de simpli-
fier les procédures . Les décrets n° 90-1005 modifiant l 'article
R . 323-106 du code du travail et n o 90-I006 modifiant les articles
R. 408, 8.409, R.416 et R .430 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre ont mis un terme à la
constitution de listes de classement démesurées, sur lesquelles se
trouvaient inscrits des candidats ayant peu de chance de bénéfi-
cier d'un recrutement dans un délai raisonnable. La réglementa-
tion adoptée consiste d'une part à supprimer la constitution
annuelle des listes de classement, d'autre part à permettre l'ajus-
tement de ces listes sur le nombre des emplois réellement dispo-
nibles . Par ailleurs, le premier décret évoqué ci-dessus apporte
quelques modifications de détail aux conditions d'organisation de

l'examen d'aptitude qui précède le classement des candidats.
Enfin, le décret n° 90-1007 du 8 novembre 1990 relatif au classe-
ment des candidats aux emplois réservés et modifiant le code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre contient
des dispositions de nature à simplifier la procédure de classement
des candidats ; en particulier, ce texte confie le classement des
candidats au ministre chargé des anciens combattants et limite les
hypothèses d'intervention de la commission administrative qui,
auparavant, établissait les listes de classement, au traitement des
recours formés par les candidats écartés.

Emplois réservés (réglementation)

27938, - 30 avril 1990. - M. Pierre Bernard appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie, sur le bilan d'application de
la loi du ;0 juillet 1987 en faveur de l'emploi pour les travail-
leurs handicapés pour l'année 1988 . Il ressort de ce bilan que
l'administration d'Etat ne compte que 3,6 p . 100 de handicapés
dans ses effectifs. Comme vous le savez, la procédure qui régit
les e'aiplois . réservés' ne favorise pas les handicapés puisque ces
derniers, compte tenu des modalités de recrutement, demeurent
parfois de longues années sans offre d'affectation . C'est ainsi
qu'un lauréat à l'examen des emplois réservés, toute catégories
confondues, est dans l'obligation d'attendre une affectation,
parfois pendant plusieurs années, alors qu'il est titulaire d'un
examen d'aptitude. Dans le cadre de l'action que mène le Gou-
vernement en faveur de l'insertion des handicapés, ii lui demande
s'il ne serait pas nécessaire de réviser de fond en comble les
modalités d'organisation et d'affectation régies par les emplois
réservés sous tutelle du ministère des anciens combattants. Il lui
demande en outre, s'il ne vaudrait pas mieux transformer les
emplois réservés en un concours, spécifique à toutes administra-
tions, qui bien que plus difficile pour les candidats, leur assure-
rait la certitude d'être nommés rapidement dans une administra-
tion au même titre que les autres candidats non handicapés au
concours d'Etat de la foncti sn publique. - Question transmise à
M. le ministre d'Etat, minutie de la fonction publique et des
reformes administratives.

Réponse. - Il est porté à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire que quatre décrets modifiant le régime des recrutements
par la voie des emplois réservés ont été publiés au Journal officiel
en 1990 et ont apporté des améliorations à ce mode d'accès aux
emplois publics . L'un d'entre eux, publié au Journal officiel du
2 mai 1990, révise la nomenclature des emplois réservés et sup-
prime notamment certains emplois classés dans les 3 e, 4e
et S . catégories qui ne débouchaient à terme sur aucun emploi.
Trois autres textes de nature réglementaire ayant pour finalité
d'une part de mieux adapter les listes dei candidats aux emplois
tréservés aux possibilités réelles de recrutement, et d'autre part de
simplifier les procédures ont également été adoptés . Les décrets
na 90-1005 modifiant l'art icle R.323-106 du code du travail et
na 90-1006 modifiant les articles R .408, R .409, R.416 et R.430
du code des pensions alimentaires d'invalidité et des victimes de
guerre ont mis un terme à la constitution de listes de classement
démesurées, sur lesquelles se trouvaient inscrits des candidats
ayant peu de chance de bénéficier d'un recrutement dans un
délai raisonnable. La réglementation adoptée consiste d'une part
à supprimer la constitution annuelle des listes de classement,
d'autre part à permettre l'ajustement de ces listes sur le nombre
des emplois réellement disponibles . Par ailleurs, le premier décret
évoqué ci-dessus apporte quelques modifications de détail aux
conditions d'organisation de l'examen d'aptitude qui précède le
classement des candidats . Enfin, le décret na 90-1007 du
8 novembre 1990 relatif au classement des candidats aux emplois
réservés et modifiant le code des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre contient des dispositions de nature à
simplifier la procédure de classement des candidats ; en particu-
lier, ce texte confie le classement des candidats au ministre
chargé des anciens combattants, et limite les hypothèses d'inter-
vention de la commission administrative qui auparavant, établis-
sait les listes de classement, au traitement des recours formés par
les candidats écartés. Compte tenu de ce qui précède, il ne paraît
pas nécessaire de substituer à cette procédure de recrutement, un
recrutement classique par voie de concours.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions)

42150. - 22 avril 1991 .,- M. Francis Saint-Elller attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l& fonction publique
et des réformes administratives, sur les discriminations au détri-
ment des hommes dans la fonction publique. Le 25 octobre 1988,



1 e, juin 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2447

la France était condamnée par la Cour européenne de justice
pour n'avoir pas nris toutes les mesures permettant la mise en
oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et
femmes comme le prévoyait la directive européenne de
juillet 1976 . C'est ainsi qu'encore aujourd'hui les fonctionnaires
du sexe masculin ayant élevé à la suite d'un divorce seul leur
enfant ne peuvent prétendre à la bonification d'une année pour
le cumul de leur retraite qui est accordée aux femmes dans ce
cas. Il lui demande s'il est dans ses intentions tee mettre fin
cette pratique discriminatoire et contraire au règlement européen.

Réponse. - La bonification pour enfants prévue à l'ar-
ticle L. 12 b du code des pensions civiles et militaires est effecti-
vement accordée aux seules femmmes fonctionnaires pour chacun
de leurs enfants légitimes, de leurs enfants naturels, dont la filia-
tion est établie, ou de leurs enfants adoptifs et, sous réserve
qu'ils aient été élevés pendant neuf ans au moins avant leur vingt
et unième année révolue, pour chacun des autres enfants énu-
mérés au paragraphe II de l'article L . 18 du même code . Cette
condition posée au bénéfice de la bonification trouve son équiva-
len' dans le régime général d'assurance vieillesse . L'ar-
ticle 351-4 du code de la sécurité sociale stipule : que seules les
femmes . ayant élevé un ou plusieurs enfants bénéficient d'une
majoration de leur durée d'assurance par enfant . Une réflexion
sur la modification éventuelle de ces dispositions ne peut être
dissociée de la réflexion générale sur l'évolution et les perspec-
tives de régimes de retraite.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement, logement, transports et espace : personnel)

53962. - 10 février 1992: - M. Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et de la modernisation de l'administration, sur les
revendications dont viennent de lui faire part les agents des corps
techniques de l'équipement (techniciens et dessinateurs) . I1 appas
rait en effet que. depuis leurs projets de réformes statutaires
négociés en 1989, leur statut n'est toujours pas paru et que
l'usage fait du protocole Durafour contribuerait à geler toute
amélioration statutaire. Or ces agents, dont les fonctions effecti-
vement exercées tant par les techniciens que par les dessinateurs
demandent formation, qualifications, polyvalence et disponibilité,
se sentent dévalorisés . II lui demande donc s'il entend respecter,
et dans quels délais, tes engagements pris pour accorder à ces
agents un statut décent et leur reconnaître ainsi la considération
qu'ils méritent.

Réponse . - Le dossier de techniciens de l'équipement est en
cours d'examen dans le cadre de la revalorisation de la caté-
gorie B. Par ailleurs, il est rappelé que le protocole d'accord du
9 février 1990 relatif à la rénovation des classifications et des
rémunérations des trois fonctions publiques prévoit la recomposi-
non et l'amélioration des carrières des fonctionnaires de la caté-
gorie B . i.a situation des techniciens des travaux publics de l'État
a ainsi été revalorisée par l'attribution de dix points majorés pour
les échelons du dehut de carrière et sera une nouvelle fois relevée
par cinq points majorés le l et août 1992, soit, sur les trois pre-
mières années d'application du protocole, un gain moyen de plus
de 370 francs par mois . Pour ,e qui concerne les dessinateurs de
l'équipement, le décret n e 91-826 du 28 août 1991 a créé un ncu-
veau grade de débouché pour ces personnels, situé sur le nouvel
espace indiciaire entre les indices brut 396 et 449, conformément
aux mesures retenues par le protocole d'accord sur la rénovation
de la grille pour les personnels de catégorie C déroulant une car-
rière sur les deux échelles de rémunération E 4 et E 5 . Un projet
de réforme statutaire accompagné d'une revalorisation indiciaire
a été proposé par le ministère de l'équipement aux partenaires
ministériels . Une première phase de consultation a conduit à des
demandes d'informations complémentaires sur la situation de ces
agents . Ces éléments sont en cours d'examen.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement, logement, transports et espace : personnel)

54886 . - 2 mars 1992. - M . Bernard Stasi appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
de la modernisation de l'administration, su ,- l'inquiétude
exprimée par l'ensemble des agents des corps techniques de
l'équipement (techniciens et dessinateurs) devant les hésitations
du Gouvernement pour répondre à leurs projets de réfonnee sta-
tutaires négociés en 1989, et devant l'usage fait du protocole
Durafour pour rejeter toute amélioration statutaire non inscrite

1 dans ce dernier. Les techniciens des TPE participent à la respon-
sabilité de l'étude et de l'exécution des travaux de génie civil
(routes, bâtiments, voirie et réseaux div e rs . ouvrages d'art, bases
aériennes, voies navigables), de conseil auprès des n ' aimes d'ou-
vra t5e . Ils sont également chargés d'études d'urbanisme ou J'ha-
bita', technique et financement de la construction, application du
droit des sols, etc. Ils participent à des domaines d'activités tels
que l'environnement, l'architecture, ainsi que la sécurité routière,
la politique de la ville . lls participent tous et sont tous très
attachés au service public technique de l'équipement mis à dispo-
sition des collectivités locales (que ce soit en milieu rural ou
urbain). Depuis juillet 1989, ces agents demeurent cependant
dans l'attente du nouveau statut de techniciee supérieur de
l'équipement . Il lui demande par conséquent de bien vouloir lui
ind=3uer les raisons qui s'opposent aujourd'hui à une publication
de ces textes, tant attendue par cette profession.

Réponse . - Le dossier des techniciens de l'équipement est en
cours d'examen dans le cadre de la revalorisation de la caté-
gorie B. Par ailleurs, il est rappelé que le protocole d'accord du
9 février 1990 relatif à la rénovation des classifications et des
rémunérations des trois fonctions publiques prévoit la recomposi-
tion et l'amélioration des carrières des fonctionnaires de la caté-
gorie B . La situation des techniciens des travaux publics de l'État
a ainsi été revalorisée par l'attribution de dix points majorés pour
les échelons du début de carrière et sera une nouvelle fois relevée
par cinq points majorés le l e t août 1992, soit, sur les trois pre-
mières années d'application du protocole, un gain moyen de plus
de 370 francs par mois. Pour ce qui concerne les dessinateurs de
l'équipement, le décret n e 91-826 du 28 août 1991 a créé un nou-
veau grade de débouché pour ces personnels, situé sur le nouvel
espace indiciaire entre les indices bruts 396 et 449, conformément
ana ;nesures retenues par le protocole d'accord sur la rénovation
de la grille pour les personnels de catégorie C déroulant une car-
rière sur les deux échelles de rémunérations E 4 et E 5 . Un projet
de réforme statuaire accompagné d'une revalorisation indiciaire a
été proposé par le ministère de l'équipement aux partenaires
ministériels . Une première phase de consultation a conduit à des
demandes d'informations complémentaires sur la situation de ces
agents . Ces éléments sont en cours d'examen.

FRANCOPHONIE
ET RELATIONS CULTURELLES EXTÉRIEURES

Radios (Radio France internationale)

41243. - l es avril 1991 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
interroge M. le secrétaire d'Etat aux relations culturelles
internationales sur le projet de Radio France internationale
d'avoir accès à la bande FM, en particulier sur Paris et la région
d'I;e-de-France . L'audience de RFi depuis la guerre du Golfe a
augmenté condidérablement et sa diffusion est souhaitée sur la
bande FM. Une telle décision contribuerait au processus d'inté-
gration des communautés étrangères résidant en France, les
radios thématiques existantes ne permettant pas la vision d'en-
semble apportée par la radio de service public . Il lui demande
s'il compte demander au CSA, dans les bandes de fréquence
réservées au service public, de permettre la diffusion de RFI sur
la bande FM.

Réponse. - Comme .l'indique l'honorable parlementaire, l'attri-
bution a'une fréquence FM à RFI sur Paris et 1'11e-de-France a
été demandée au CSA dans le but de diffuser tes programmes
qui sont quotidiennement envoyés à l'étranger. L'intention était
de toucher, d'une part, les populations étrangères vivant en
France et de p rticiper ainsi au processus d'intégration de ces
communautés et, d'autre part, de permettre aux auditeurs franco-
phones d'avoir accès à des programmes et des informations de
caractère international . La fréquence FM a été attribuée le
15 octobre 1991 . Le contenu des programmes est en majeure
partie cons .:tué par le service mondial en français, à l'exception
de quelques émissions spécifiques le samedi et le dimanche.

Politique extérieure (relations culturelles internationales)

41244. - l er avril 1991 . - M . Barnard Schreiner (Yvelines)
interroge M. le secrétaire d'Etat aux relations culturelles
internationales sur . l'initiative de l'ambassade de France à
Buenos-Aires qui compte diffuser à partir du 15 avri l- une chaîne
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de télévision francophone câblée en Argentine . Cette chaîne dif-
fusera par jour six heures de programmes enregistrés fournis par
Canal France international et concernera essentiellement les
150 000 francophones de la région de Buenos-Aires . Il lui
demande s'il compte étendre cette initiative intéressante à
d'autres pays et de lui faire un état complet de l'utilisation de la
télévision francophone ou d'autres moyens audiovisuels dans le
cadre de sa politique de relations culturelles.

Réponse.
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français, alimentée par des programmes sur cassettes fournis par
Canal France international complétés par des films du fonds du
service culturel et la reprise du journal d'Antenne 2, reçu par
satellite. Ce programme lancé et animé par le service culturel est
diffusé deux fois par jour. Il s'agit d'une programmation expéri-
mentale de qualité dont l'intérêt comme amorce d'une présence
française dans le paysage audiovisuel argentin est évident . Tou-
tefois, il h ' est pas-envisagé 'd'étendre cette formule spécifique à

„f l >?gei*Frne d Butées % pays d' 'Arnérique latine . En effet, le 'n, nis-

tère délégué à la francophonie entend privilégier la diffusion par
satellite d'un bloc de programmes de la chaîne de télévision fran-
cophone TV 5 . Les modalités de cette diffusion seront examinées
lors du prochain Conseil de l'audiovisuel extérieur de la France
le 26 février prochain . Dans le reste du monde, la politique télé-
visuelle extérieure de la France s'appuie sur trois axes : les
actions menées dans le cadre de la francophonie (TV 5) ; la diffu-
sion par satellite de programmes susceptibles d'être repris par les
télévisions étrangères : il s'agit de Canal France international ; la
diffusion par les chaînes publiques françaises de tout ou partie
de leurs programmes à l'étranger (Antenne 2, La Sept). 1 0 La
chaîne francophone TV 5 - Europe, chaîne de télévision à part
entière, diffuse par satellite à l'intention des réseaux câblés prin-
cipalement. Elle rassemble, outre Antenne 2, FR 3, la Sofirad et
l'INA, les télévisions beige et suisse ainsi que le consortium de
Télévision Québec - Canada . Cette chaîne, qui diffuse qua-
torze heures de programmes par jour en semaine et dix-
huit heures les fins de semaine, est présente en Europe occiden-
tale et orientale ainsi que dans les pays du pourtour
méditerranéen . Il est prévu que TV 5 Europe étende son action
sur l'Afrique dans le courant de 1992 . Sa programmation, consti-
tuée d'une sélection d'émissions déjà diffusées par les divers par-
tenaires complétée de productions propres, met l'accent sur l'in-
formation . Le consortium de télévision TV 5 Québec - Canada
diffuse pour sa part en Amérique du Nord et sera appelé à pour-
suivre son action sur l'Amérique du Sud, comme cela a été
indiqué précédemment. 2c. Canal France international, est une
banque d'images diffusées par satellite offrant une grande sou-
plesse d'utilisation . Elle met à la disposition des pays ayant signé
des accords des programmes libres de droits constitués de
reprises des chaînes françaises et d'achats de longs métrages, de
séquences d'actualités, de sports et de vantés . C.F.I . diffuse
huit heures de programmes quotidiens articulés autour de
modules adaptés aux spécificités culturelles des trois principales
zones recevant la banque d'images : l'Afrique, l'Europe de l'Est,
l'Asie. 3 . Antenne 2 est également diffusée ponctuellement à
l'étranger. Ses programmes sont reçus en direct sur les réseaux
hertziens d'Italie du Nord et de Tunisie ; le journal télévisé de
vingt heures est repris à New-York et à Chicago sur des chaînes
câblées . En outre depuis 1991, Antenne 2 est diffusée par le
satellite de diffusion directe TDF 1-TDF 2 dans le but de pro-
mouvoir en Europe ;a norme D 2 MAC et le format 16/9 . Cepen-
dant, la chaîne n'a pas vocation à une diffusion internationale et
seules certaines zones géographiques, en raison des liens particu-
liers qui les unissent à la France, justifient une dérogation à ce
principe général . 4. La Sept, pôle français de la future chaîne
culturelle européenne, a fait preuve de dynamisme en engageant
avec l'appui du ministère délégué à la francophonie une politique
de pénétration en Europe de l'Est. La chaîne a signé des accords
de coopération avec les télévisions polonaise, tchécoslovaque,
hongroise, roumaine, yougoslave et russe portant sur la diffusion
partielle de ses programmes et la réalisation de coproductions.
L'objectif est que ces accords ou une partie d'entre eux, en fonc-
tion du bilan qui est en cours sur l'effectivité des reprises de
programmes founis par La Sept, soient repris par la future chaîne
culturelle européenne.

HANDICAPÉS

Handicapés (politique et réglementation)

55064. - 9 mars 1992. - M. André Clert attire l'attention de
M. le secrétaire d'État aux handicapés et accidentés de la vie
sur les récriminations de plus en plus vives qui parviennent de
toute part et qui font état de la dégradation de la situation
actuelle de cette catégorie de personnes. Malgré les nombreuses
et pertinentes mesures prises ces dernières années pour permettre
à l'ensemble des handicapés de s'insérer dans la société dans les
meilleures conditions possibles, il reste que les diverses alloca-
tions qui leur sont allouées (AHA - ACTP - allocations spéciales
pour enfants) ne répondent plus, bien souvent, aux charges sup-
plémentaires qu'ils doivent suppoeter . Il lui demande quelles dis-
positions sont envisagées pour répondre à cet impératif.

Réponse. - Les pensions et allocations versées aux personnes
invalides et handicapées sont revalorisées au l er janvier et au
1 .r juillet de chaque année. Pour 1992, la revalorisation a été
fixée à 1 p. 100 au ler janvier et à 1,8 p. 100 au ler juillet . Ces
taux sont identiques à ceux adoptés pour les autres prestations
sociales . Ainsi, au ler janvier 1992, l'allocation aux adultes handi-
capés (AAH), dont le montant mensue ; est de 3 035 francs, repré-
sente 67,7 p . 100 du montant du SMIC net . Quant au montant
mensuel minimum que doit .tteindre toute pension d'invalidité,
soit 1 293,3 francs, il correspond à 28,8 p . 100 du SMIC net.
Toutefois, ce montant, complété par l'allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité (ASFNS), attribuée aux pen-
sionnés dont les ressources sont insuffisantes, est égal à celui de
l'AAH. S'agissant des pensions d'invalidité de première catégorie
et de deuxième catégorie, il est utile de rappeler qu'elles s'élèvent
aujourd'hui respectivement à 3 561 francs et à 5 935 francs, par
mie, et sont équivalentes à 79,4 p . 100 et à 132,3 p . 100 du
montant du SMIC net . Les difficultés financières de l'assurance
maladie ont conduit le Gouvernement à accroître la participation
des hospitalisés à leur hébergement . Les dispositions législatives
en vigueur prévoient toutefois que les bénéficiaires de différentes
prestations conservent une somme minimale (12 p . 100 de l'AAH
dans le cas de cette prestation) . Ainsi, depuis le far janvier 1992,
un bénéficiaire de l'A.A .H ., célibataire et hospitalisé depuis plus
de deux mois, reçoit 365 francs par mois, au lieu de 500 francs
par mois avant le ler juillet 1991 . Par le jeu de cette allocation
minimale, une partie seulement (moins d'un tiers) de l'augmenta-
tion du forfait journalier est à la charge de ces personnes hospi-
talisées . Les bénéficiaires de l'AAH hospitalisés depuis plus de
deux mois supportent, en effet, un abattement de 50 p . 100 sur
leur allocation (20 p . 100 s'ils sont mariés) ; les caisses d'alloca-
tions familiales ont reçu instruction, comme le prévoient les
textes, d'augmenter l'allocation au niveau permettant, après paie-
ment du forfait, le respect de l'allocation minimale (en d'autres
termes, l'abattement est limité à environ 38 p. 100) . Ces bénéfi-
ciaires sont ainsi placés dans une situation comparable à celle
des autres hospitalisés, bénéficiaires de prestations sociales ou de
solidarité : un retraité conserve 10 p . 100 de sa pension, un béné-
ficiaire du minimum vieillesse 365 francs par mois, un allocataire
du RMI, 656 francs par mois, la première année, et 327 francs la
seconde. Pour les personnes les plus démunies, en particulier
celles n'ayant d'autres ressources que des prestations de solida-
rité, l'aide médicale peut prendre en charge le forfait journalier.
Les ressources individuelles sont appréciées au cas par cas, dans
le cadre des règles fixées par le conseil général ; il n'est pas
exercé, pour cette prise en charge, de recours auprès des familles,
contrairement aux autres prestations de l'aide médicale. Enfin, le
Gouvernement s'attache depuis de nombreuses années à amé-
liorer les conditions d'existence des personnes handicapées en
agissant dans des domaines aussi divers que la réinsertion profes-
sionnelle, le logement, l'accessibilité, les transports, l'accès à la
culture et aux loisirs . Des mesures nouvelles ont été prises ou
sont en cours de réalisation . Figurent, parmi elles, un troisième
complément d'allocation d'éducation spéciale (AES) destiné aux
parents qui suspendent leur activité professionnelle pour se
consacrer à l'éducation d'un enfant très lourdement handicapé
(décret n o 91-967 du 23 septembre 1991), ainsi qu'un plan plu-
riannuel de création de places supplémentaires en centre d'aide
par le travail et en maison d'accueil spécialisée.

Handicapés (allocation d'éducation spéciale)

55981. - 30 mars 1992 . - M. Serge Charles attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et accidentés de la
vie sur les décrets n e 91 . 967 et n° 91-968 du 23 septembre 1991.
Ces textes prévoient l'attribution d'un complément « 3 e caté-
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gode » pour enfants atteints d'un handicap particulièrement
grave . Chacun s'accorde aujourd'hui à penser qu'il convient
avant tout d'aider les familles lorsqu'un des parents cesse son
activité professionnelle pour pouvoir garder son enfant à domi-
cile. Or, les dispositions réglementaires élaborées auraient,
semble-t-il, un caractère trop restrictif Nombreux sont les
parents et responsables d'associations d'aide aux enfants handi-
capés qui souhaitent le réexamen du dispositif mis en place ; ils
proposent, à cet effet, de modifier l'alinéa les du 3 . de l'article
R. 541-2 du code de la sécurité sociale, ainsi qu'il suit : « Est
classé dans la 3 e catégorie, l'enfant ou l'adolescent atteint d'un
handicap lourd nécessitant un suivi continu, après examen par
une commission mixte (composée de médecins spécialistes en
rapport avec le handicap concerné, du médecin de famille, d'un
représentant de la DASS et d'un membre de l'association à
laquelle adhèrent les parents). La commission proposera après
examen de l'handicapé la suite à donner au dossier. Le v erse-
ment de l'allocation correspondante est subordonné à la prise en
charge par l'un des parents ou au recours effectif à une tierce
personne rémunérée » . Il lui demande s'il envisage de prendre en
compte cette proposition.

Handicapés (allocation d'éducation spéciale)

56856 . - 20 avril 1992 . •- M. Ladislas Poniatowski attire l'at-
tention de M. le secrétaire d 'Etat aux handicapés sur l'appli-
cation du décret n o 91-967 du 23 septembre 1991 instituant un
troisième complément d'allocation d'éducation spécialisée destiné
aux parents qui suspendent leur activité professionnelle pour se
consacrer à l'éducation d'un enfant très lourdement handicapé.
Les conditions d'application de ce décret sont très strictes et ne
concernent qu'une minorité . En effet. il faut que l'enfant soit
sous assistance médicale . Il faudrait un peu plus de souplesse
dans son application . Très souvent des parents souhaitent que
leur enfant très handicapé, qui n'est pas sous assistance médicale
mais qui a besoin d'une assistance permanente, reste dans le
milieu familial et ils quittent pour cela leur emploi . Ces parents
devraient pouvoir bénéficier de ce troisième complément qui
serait une compensation à leur perte de salaire . En conséquence,
il lui demande s'il a l'intention de donner des consignes pour
que ce décret puisse être interprété avec une souplesse qui tienne
compte de la situation familiale.

Réponse. - Un certain nombre de familles ont appelé l'atten-
tion des pouvoirs publics sur la situation précaire dans laquelle
elles se trouvent, lorsque l'un des parents décide d'abandonner
son emploi afin de garder son enfant lourdement handicapé, à
domicile . Le secrétaire d'Etat atm handicapés, particulièrement
sensible au drame cruel que vivent ces familles et parfaitement
informé de leur problème, est bien décidé à leur garantir les
moyens d'assumer leur choix. Au terme d'une réflexion engagée
à son initiative, il a été décidé de créer une troisième catégorie au
complément de l'allocation d'éducation spéciale . Dorénavant
prévu par les décrets nos 91-967 et 91-968 du 23 septembre 1991,
ce troisième complément vise les enfants atteints d'un handicap
particulièrement grave, justifiant des soins continus de haute
technicité . Son versement est subordonné à la cessation d'activité
d'un des parents, ou au recours effectif à une tierce personne
rémunérée ; son montant est égal au montant de la majoration
pour tierce personne accordée aux invalides de troisième caté-
gorie . Ce troisième complément est attribué par la commission
départementale d'éducation spéciale, conformément à l'ar-
ticle L.541-2 du code de la sécurité sociale. Il s'accompagne en
outre, de mesures concourant directement au maintien de l'enfant
à domicile, par l'intervention de professionnels ou de services
spécialisés . L'attention du secrétaire d'Etat aux handicapés ayant
été appelée sur le caractère trop restrictif de la circulaire du
18 décembre 1991, prise pour l'application des décrets précités et
qui semble Conduire certaines CDES à des décisions de refus
parfois sévères, il envisage d'apporter prochainemert à cette cir-
culaire les assouplissements nécessaires. Par la suite, la réflexion
lancée sur les prolongements à apporter à la loi d'orientation en
faveur des personnes handicapées du 30 juin 1975, sera l'occa-
sion de mettre à plat les mécanismes de prestations familiales
prévus en faveur des familles d'enfants handicapés et de recher-
cher les évolutions souhaitables.

Handicapés (allocation aux adultes handicapés)

56809. - 20 avril 1992. - M. Jean-Pierre Baeumler attire Pat-
tention de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés sur la situa-
tion financière des personnes handicapées. Les adultes handi-
capés, qui connaissent des difficultés d'insertion en milieu

ordinaire, se trouvent également confrontés à des problèmes
financiers. 11s ont le sentiment de ne pas être entendus et deman-
dent une revalorisation du montant de l'allocation adulte handi-
capé (AAH) pour que soit préservé leur pouvoir d'achat et leur
accès à l'aide d'une tierce personne sans se trouver obligés, par
manque de moyens financiers, de réduire le nombre d'heures
effectué par cette aide . Par ailleurs, ils refusent une revalorisation
calculée en fonction des prix et souhaitent l'application, lors de
son calcul, des articles L . 341-6 et L. 351-11 du code de la sécu-
rité sociale, qui indexent la revalorisation des prestations sur
l'évolution des salaires . Il lui demande s'il entend revaloriser les
prestations accordées aux adultes handicapés et s'il envisage un
retour à un mode de calcul basé sur l'évolution des salaires.

Réponse. - Les pensions et allocations ,versées aux personnes
invalides sont revalorisées au l e i janvier et au l er juillet de
chaque année. Depuis 1987, cette revalorisation s'effectue en
fonction de l'évolution prévisible des prix . En 1991, la revalorisa-
tion du l es janvier 1991 de 1,7 p . 100 et celle de 0,8 p. 100 du
l es juillet 1991 ont permis d'atteindre une augmentation de
2,8 p . 100 sur l'ensemble de l'année. Pour 1992, .1es deux revalori-
sations ont été fixées à 1 p. 100 au l es janvier et 1,8 p . 100 au
! et juillet, comme pour l'ensemble des .prestations sociales. L'allo-
cation aux adultes handicapées (BAH) , qua t à elle, prestation
non contributive, attribuée par la collectivité - nationale à " toute
personne reconnue handicapée par la COTOREP, voit donc son
montant mensuel s'élever à 3 035 F au l ei janvier 1992. Le mon-
tant de l'AAH qui est égal à celui du minimum vieillesse, a pro-
gressé de 114,2 p . 100 depuis le ler janvier 1981, soit 11,7 p. 100
en francs constants . Il représente aujourd'hui 67,7 p . 100 du
SMIC net. Dans une conjoncture difficile où le financement de
notre régime de protection sociale impose des efforts rigoureux,
la décision du Gouvernement a été guidée par le souci de trouver
un juste équilibre entre l'effort demandé aux contribuables et aux
cotisants et le niveau des prestations assurées aux bénéficiaires.
L'effort en faveur des personnes handicapées ne se limite pas
aux seules revalorisations. Le Gouvernement s'attache depuis de
nombreuses années à améliorer leurs conditions d'existence en
agissant dans des domaines aussi divers que la réinsertion profes-
sionnelle, le logement, l'accessibilité, les transports, le droit à la
culture et aux loisirs . En outre, des mesures nouvelles ont été
prises ou sont en cours de réalisation . Figurent parmi elles, un
troisième complément d'allocation d'éducation spéciale (AES)
destiné aux parents qui suspendent leur activité professionnelle
pour se consacrer à l'éducation d'un enfant très lourdement han-
dicapé (décret n° 91-967 du 23 septembre 199 1), ainsi qu'un plan
pluriannuel de création de places supplémentaires en centre
d'aide par le travail et en maison d'accueil spécialisée.

INDUSTRIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Pétrole et dérivés
(carburants et fioul domestique)

51739. - 23 décembre 1991 . - M. André Delattre appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué à l'artisanat, au commerce
et à la consommation sur les conditions des transactions de la
distribution de l'essence . La différence de température entre la
sortie du dépôt et la cuve du pompiste enterrée dans le sol peut
entraîner une variation en volume de l'essence particulièrement
dans les régions septentrionales de la France d'où un manque à
gagner qui peut induire une hausse bien involontaire des marges
du détaillant. Par des tables de conversion ramenant au volume
que l'essence occuperait à quinze degrés celsius, les compagnies
pétrolières tiennent compte, dans leurs transactions avec les raffi-
neries, de ce phénomène physique . L'usage des tables de conver-
sion pourrait être généralisé en faveur des réseaux de distribution
d'essence. Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
mesures peuvent être envisagées pour promouvoir cette pratique
dans ce secteur énergétique . - Question transmise à M. le ministre
de l'industrie et du commerce extérieur.

Réponse. = Les transactions de produits pétroliers ayant
acquitté les taxes s'effectuent sans corrections éventuelles des
effets des différences de température . Il en est de même dans
tous les pays de -la -Communauté . Ce phénomène peut jauer à
l'avantage ou au désavantage du détaillant comme du consomma-
teur et il est rendu pratiquement négligeablepar le jeu des com-
pensations des températures entre lhiver et l'été. Pour ce - qui
concerne les stations-service, il convient de souligner que, d'une
part, la reconnaissance des volumes s'effectue sur le site de la
station, avant le déchargement, dans la cuve du véhicule assurant
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la mise en place ; d'autre part, les capacités des stations-service
étant enterrées et ayant un fort taux de rotation, les variations de
température pendant la durée du stockage, outre qu'elles peuvent
jouer dans les deux sens, sont vraisemblablement limitées en
raison de la faiblesse des échanges thermiques . Par ailleurs, les
accords interprofessionnels des gérants de station-service pré-
voient la prise en compte par le fournisseur d'une perte d'exploi-
tation forfaitaire due à l'évaporation des produits et à l'expulsion
de l'air carburé lors des opérations de dépotage, de 1,5 pour
mille . Les pouvoirs publics envisagent des négociations avec les
organisations professionnelles pour revoir ces règles, compte tenu
de l'évolution de la qualité des produits plus volatils . Il paraît
difficile par ailleurs de facturer au consommateur final autrement
qu'au volume à température ambiante . Toute modification dans
le sys t ème de facturation au consommateur final se heurterait à
des difficultés techniques et nécessiterait des investissements coû-
teux dans l'équipement des véhicules d'approvisionnement et des
stations-service . Ces investissements se traduiraient par une
hausse des prix des carburants à la pompe, une amplification des
fermetures des petites stations libres et une aggravation des pro-
blèmes de maillage du réseau de distribution.

Risques technologiques (risque nucléaire)

54887 . - 2 mars 1992 . - M. Ladislas Poniatowski attire l'at-
tention de M . la ministre délégué à l'industrie et au commerce
extérieur sur le rapport Tanguy concernant la sûreté nucléaire en
France . Ce rapport précise qu'en 1991 cent incidents de niveau 1
ont été constatés dans les centrales nucléaires françaises et neuf
de niveau 2 sur une échelle qui en ccmporte six . Ces résultats
placent la France derrière l'Allemagne et le Japon . Le rapport
Tanguy fait une série de propositions dont l'objectif est 3e
réduire ce taux à 50 p . 100 dans les trois ans à venir. En consé-
quence, il lui demande s'il a l'intention de retenir ces proposi-
tions et dans quels délais.

Réponse. - La sûreté d'un réacteur et d'un parc nucléaire ne
peut s'apprécier à la seule lecture de bilans statistiques sur les
incidents classés dans l'échelle de gravité . En effet, cette échelle,
établie en 1988 pour la première fois en France et qui,
depuis 1991, a fait l'objet d'une expérimentation internationale,
est avant tout un outil de communication destiné à donner rapi-
dement au public, une évalu ation de l'importance de l'incident
ou de l'accident considéré . Elh •te saurait donc remplacer l'indis-
pensable analyse de sûreté qui ultérieurement permet d'apprécier
tous les enseignements de ces événements . Par ailleurs, l'applica-
tion d'une telle échelle, même qualifiée d'internationale, fait
l'objet de distorsions significatives d'un pays à l'autre, en fonc-
tion de la politique de communication adoptée. La comptabilisa-
tion des incidents classés est donc impropre à donner une appré-
ciation globale de la sûreté des installations concernées et ne
permet pas de procéder à des comparaisons internationales : tel
n'est pas l'objet de cet outil de communication. La France, pour
sa part, a privilégié depuis 1988 la plus grande transparence sur
le fonctionnement des installations nucléaires . Elle a ainsi été à
l'origine de l'utilisation d'une échelle de gravité . Elle en fait une
interprétation exigeante, en classant et en rendant public tout
événement pouvant intéresser la population et les médias . Une
telle pratique est une condition nécessaire du climat de confiance
qui doit régner en mati}re de sûreté nucléaire. La comparaison
des niveaux de sûreté atteints en France et dans divers pays se
fait • sur la base d'expertises techniques approfondies . Celles-ci
confirment que la France se situe au meilleur niveau interna-
tional, avec un certain nombre d'autres pays, dont les deux cités
par l'honorable parlementaire . Enfin, le rapport annuel de l'ins-
pecteur général pour la sûreté d'Electricité de France propose
dans son rapport annuel un certain nombre d'objectifs, afin de
poursuivre l'amélioration permanente de la sûreté des centrales
nucléaires françaises . II appartient à EDF de mettre en oeuvre
cette politique d'amélioration, sous le contrôle de l'autorité régle-
mentaire de sûreté, qui formule en tant que de besoin des exi-
gences supplémentaires.

Electricité et gaz (EDF : Bouches-du-Rhône)

55971 . - 30 mars 1992 . - M. Marius Masse attire l'attention
de M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce exté-
rieur sur la récente décision d'Electricité de France de transférer
les activités hydrauliques « Budget délégué hydraulique Corse et
DOM », conduites -jusqu'ici par le centre d'ingénierie générale
(CIG) de Marseille, au Centre national d'équipement hydraulique
(CNEH) de Chambéry, d'ici à juin 1992. Cette décision est d'au-
tant plus surprenante qu'elle intervient après une réorganisation

de la direction de l'équipement d'EDF, survenue il y a à peine
dix-huit mois et qui avait confirmé les compétences en matière
hydraulique du CIG Dans un contexte où la région de Marseille
est durement frappée par le chômage, cette suppression d'activité
du CIG aurait des conséquences tant sur l'activité d'EDF propre-
ment dite (quatre-vingts personnes) que sur les activités des
entreprises sous-traitantes . Aussi il lui demande de bien vouloir
intervenir auprès de la direction de l'équipement d'EDF- pour
que le pôle hydraulique traditionnel de Marseille soit conservé.

Réponse. - Dans le cadre de la réorganisation de la direction
de l'équipement, Electricité de France entend conserver à Mar-
seille un fort potentiel d'ingénierie et souhaite continuer à mettre
ses équipes et leurs compétences au service de projet d'intérêt
public, notamment de la ville de Marseille et des régions
Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse . Le bureau d'ingénierie,
constitué par la direction de l'équipement d'Electricité de France
a procédé à une adaptation de son organisation . Ce processus,
aujourd'hui achevé, a permis de consolider l'activité du centre
d'ingénierie générale autour de trois pôles : la maîtrise d'oeuvre
de l'ingénierie de la maintenance des tranches nucléaires
900 MW CP 1-CP 7 et ` 1300 MW, enjeu capital pour l'avenir
d'Electricité de France : la compétitivité d'Electricité de France
dépendra tout autant de la maîtrise du coût de maintenance du
parc nucléaire que du coût de construction des nouvelles
tranches ; la maîtrise d'oeuvre des budgets délégués par la direc-
tion EDF-GDF, services pour la construction d'ouvrages de pro-
duction thermique d'électricité dans les DOM-TOM ou en Corse
(dans la mesure où ils n'interféreront pas avec des grands dos-
siers à caractère national traités par d'autres centres) ; les presta-
tions d'ingénierie générale valorisant les compétences du centre
d'ingénierie générale dans le sud de la France . Dans le domaine
de !'export, le centre d'ingénierie générale pourra également être
associé à tout projet relevant de ses domaines de compétence.
Cette réorganisation, qui s'inscrit dans une logique de spécialisa-
tion des centres permettant à Electricité de France de conserver
son savoir-faire et sa maîtrise technique, manifeste l'importance
qu'Electricité de France attache au centre d'ingénierie générale,
dont l'effectif devrait atteindre 550 personnes à l'horizon 1995,
niveau équivalent à celui des autres centres d'équipement d'Elec-
tricité de France à Clamart, Tours, Lyon et Paris.

INTÉGRATION

Racisme (lutte contre le racisme)

56693 . - 20 avril 1992. - M. Bernard Lefranc attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat à l'intégration sur les conclusions
du rapport annuel de la Commission nationale consultative des
droits de l'homme. - Dans son rapport qui comporte trois volets,
l'examen des manifestations du racisme et de l'antisémitisme en
France en 1991, l'év&' ;ation des réponses qui y ont été données
par l'administration et l'analyse des nouveaux aspects du
racisme, la commission fait état de l'installation du sentiment
xénophobe chez nos concitoyens (41 p. 100 des Français se
disent racistes, 40 p. 100 ne croient pas à l'avenir de l'intégration,
49 p. 100 disent ressentir de l'antipathie pour les maghrébins,
tandis que selon les dernières statistiques du ministère de l'inté-
rieur, les actions et menaces à caractère raciste sont en constante
progression depuis 1987), et suggère que la lutte contre le
racisme doit radicalement changer de méthode : « aux tradition-
nelles condamnations incantatoires doivent se substituer des
arguments rationnels étayant des mesures de prévention, d'éduca-
tion et d'offensive civique » . Il lui demande par conséquent de
bien vouloir lui préciser si une action d'information civique par
le biais de spots radiophoniques et télévisés peut être réalisée
en 1992 par son secrétariat.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat chargé de l'intégration, partage
les inquiétudes exprimées par l'honorable pariementaire à l'occa-
sion de la publication du dernier rapport de la commission
consultative des droits de l'homme, concluant à l'installation d'un
sentiment xénophobe chez nos concitoyens . La mise en oeuvre
d'une politique active visant à affirmer les valeurs républicaines,
à renforcer l'exercice des droits et des responsabilités civiques est
au coeur de l ' action menée par le secrétariat d'Etat à l'intégration.
Dans ce cadre, il soutient toutes les initiatives audiovisuelles
visant à valoriser le rapprochement des pratiques culturelles des
différentes communautés vivant sur le territoire français et à pro-
mouvoir la citoyenneté, Au-delà, le secrétaire d'Etat félicite l'ho-
norable parlementaire'de sa vigilance, La lutte contre les tensions
racistes- et la défense des valeurs républicaines impliquent en
effet une mobilisation Permanente de l'ensemble des élus .
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INTÉRIEUR ET SÉCURITÉ PUBLIQUE

Sécurité cir•ile (sapeurs-pompiers)

48087„ - 30 septembre 1991 . - M. Jean-Claude Blin attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur le décret
n o 91-555 du 14 juin 1991 modifiant le décret n° 90-851 du
25 septembre 1990, qui, dans son article 8, prévoit que tous les
titulaires du brevet de sous-officier de sapeurs-pompiers profes-
sionnels qui ['ont obtenu avant le 25 septembre 1990 sont
nommés sergents dans les deux ans à venir, malgré les disposi-
tions de l'article 13 du décret n° 90-851 du 25 septembre 1990.
Or une polémique dans différents centres de secours apparaît
quant aux compétences opérationnelles et administratives de ces
sous-officiers . Aussi, il souhaiterait ontenir des informations sur
ce dossier.

Réponse. - Avant le 26 septembre 1990, et en application des
dispositions de l'article R. 353=40 du code des communes, les
caporaux et caporaux-chefs de sapeûts-pompiers pouvaient être
nommés sergent après avoir suivi une formation et subi avec
succès les épreuves d'un examen sanctionnant les connaissances
acquises pour l'obtention du « brevet d'aptitude au grade de ser-
gent » . Les noms des lauréats étaient ensuite inscrits sur une liste
d'aptitude . Les candidats pouvaient être nommés sergent lorsque
des postes étaient déclarés vacants . Tous les caporaux et
caporaux-chefs qui postulaient pour ce grade ont donc suivi une
même formation et ont acquis les mêmes connaissances tech-
niques que leurs collègues qui, antérieurement, n'avaient pas pu
accéder à ce grade faute de postes budgétaires.

st

Elections et référendums (vote par procuration)

56373 . - 13 avril 1992 . - M . Bernard Pons rappelle à M. le
ministre de l'intérieur et de la sécurité publique que, lors de la
discussion du projet de loi devenu la loi n° 88-1262 du
30 décembre 1988, son prédécesseur avait clairement exposé que
l'objectif de ce projet était de supprimer la fraude qu'entraînaient
les trop grandes facilités de vote par procuration . C'est ainsi qu'il
déclarait au Sénat (séance du l4 décembre 1988) que, après la
suppression du vote par correspondance, générateur de fraude, il
lui paraissait évident qu'il fallait supprimer la disposition qui
figurait au paragraphe III de l'article L . 71 du code électoral car
c'était une source essentielle de la fraude . La disposition en
cause permettait aux électeurs ayant leur résidence et exerçant
leu, activité professionnelle bore du département où se trouve
leur commune d'inscription de voter par procuration . La position
de principe défendue alors par le ministre de l'intérieur avait été
appuyée par le président de la commission des lois, rapporteur
du projet, lequel, s'agissant d'un amendement, avait demandé son
rejet en faisant valoir qu'il augmentait les possibilités de vote par
procuration alors que l'un des buts de ce projet de loi était de les
restreindre . Il ajoutait : « Il est donc dans son esprit en totale
contradiction avec celui du projet de loi » . Tous les parlemen-
taires sont évidemment d'accord avec l'objectif poursuivi, mais il
apparaît que les restrictions apportées à la possibilité de voter
par procuration sont excessives . Tel est le cas en ce qui concerne
les retraités, qui n'ont plus la possibilité de voter par procuration
lorsqu'ils sont absents de leur domicile pour cause de vacances.
Le .ministère de l'intérieur considère en effet que seules des per-
sonnes en activité peuvent bénéficier de « vacances », qu'il n'en
est pas de même pour les retraités et que si ceux-ci veulent s'ab-
senter de leur domicile ils peuvent le faire en dehors des
périodes électorales. En réponse à une question écrite, il a même
été précisé que les élections, sauf pour celle du Président de la
République, avaient lieu au mois de mars et que les retraités
pouvaient donc s'absenter de leur domicile à une autre époque
de l'année. Cet argument est difficilement acceptable car des
consultations référendaires ont eu lieu à un autre mois que celui
du mois de mars . De toute manière, il n'existe aucune raison
valable de restreindre par cette interprétation la possibilité de
déplacement des retraités, quelle que soit la période de l'année . Il
a par ailleurs récemment eu connaissance de la situation de
jeunes gens qui s'absentent périodiquement de Paris pour des
entraînements d'hiver de voile dans un port de l'Atlantique . Ne
souhaitant pas déserter les urnes, ils ont fait les démarches néces-
saires pour obtenir des procurations à l'occasion des récentes
élections . Il leur a été demandé de fournir la preuve qu'ils
devaient participer à des régates et ils ajoutent que, devant ces
difficultés, ils avaient préféré renoncer à leur intention de voter.
C'est pourtant en raison de la suppression de la possibilité de
voter par procuration pour les personnes ayant leur résidence et

exerçant leur activité professionnelle hors du département que
l'impossibilité de voter par procuration apparaît la plus cho-
quante . Dans beaucoup de régions, les électeurs restent attachés à
leur commune de naissance . Ils ont envie de maintenir un lien
avec elle en y exerçant leur droit de vote. C'est particulièrement
vrai lorsqu'il s'agit des élections locales . Ils sont actuellement
dans l'imposribilité de voter de cette manière et, pour peu cju'ils
se trouvent dans un département d'outre-mer, ils n'ont pratique-
ment pas, sauf dépenses excessives, la possibilité de voter directe-
ment . En somme, à partir d'un principe incontestable, celui
d'éviter la fraude électorale, on en est arrivé à dresser des obs-
tacles qui sont en fait une restriction à l'exercice du droit de
vote . Il apparaît donc souhaitable de modifier la rédaction de
l'article L. 71 du code électoral en trouvant un moyen terme entre
des facilités excessives et des restrictions inacceptables . Il lui
demande s'il envisage de déposer un projet de loi allant dans le
sens qu'il vient de lui indiquer.

Réponse. - Si l'honorable parlementaire a lu attentivement la
réponse à la question écrite qu'il évoque, il a pris connaissance
des motifs qui t'opposent à ce que les retraités puissent avoir
recours au vote par procuration pour la seule raison qu'ils
seraient absents de leur commune d'inscription . Le principe
constitutionnel d'égalité se trouverait violé si ce droit leur était
accordé, alors qu'il serait refusé aux chômeurs ou aux inactifs,
lesquels sont objectivement dans une situation exactement iden-
tique . Au surplus, dès lors que le droit de voter par procuration
pour convenances personnelles serait reconnu à ceux qui n'ont
pas - ou qui n'ont plus - d'activité professionnelle, on ne voit
pas pourquoi il serait dénié aux autres catégories de citoyens.
Ainsi le vote par procuration se trouverait banalisé et deviendrait
une procédure ordinaire d'expression du suffrage, au mépris d'un
autre principe, fondamental en démocratie, selon lequel le vote
est personnel et secret . Une te :le conséquence est d'ailleurs bien
illustrée par l'exemple cité par l'auteur de la question de jeunes
gens qui s'absentent périodiquement de Paris pour des entraîne-
ments d'hiver de navigation à la voile sur les côtes de l'Atlan-
tique. C'est bien là un motif d'absence de pure convenance per-
sonnelle, lié à l'exercice d'activités récréatives ou sportives qui,
aux termes de la loi, ne saurait être retenu comme justifiant une
autorisation à voter par procuration, puisque celle-ci ne saurait
être fondée que sur un empêchement, indépendant de la volonté
de l'électeur, qui lui interdit d'être présent dans son bureau de
vote le jour du scrutin . Par ailleurs, l'existence de liens affectifs
avec sa commune d'origine n'est pas au nombre des conditions
qui, aux termes de l'article L. i 1 du code électoral, permettent
l'inscription sur la liste électorale d'une commune déterminée.
Quoi qu'il en soit, si une personne, retraitée ou non, séjourne la
plus grande partie de l'année en un lieu sis hors de sa commune
d'inscription ou participe en qualité de contribuable aux charges
d'une commune autre que celle de son domicile, rien ne s'oppo-
serait à ce qu'elle y exerce ses droits électoraux . En effet, l'article
L. 11 précité prévoit que peuvent être inscrits sur la liste électo-
rale ceux qui résident depuis six mois au moins dans une com-
mune . Ce même article ouvre aussi cette possibilité aux per-
sonnes qui figurent pour la cinquième fois salis interruption,
l'année de leur demande d'inscription, au rôle d'une des contri-
butions directes de la commune où elles souhaitent voter. Cette
dernière disposition, qui n'est assortie d'aucune condition de rési-
dence, est également applicable au conjoint.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (structures)

54978. - 9 mars 1992. - M . Philippe Bassinet appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur l'éventualité d'une délocalisation de l'unité de Bagneux
du Centre national d'études des télécommunications (CNET) . En
effet, lors du CIAT du 7 novembre 1991, il a été proposé qu'une
partie du CNET soit délocalisée à Belfort . Aussi, il lui demande
des précisions quant aux conséquences de la délocalisation du
CNET pour l'unité de Bagneux, et quelles sont ses intentions.

Réponse. - Le laboratoire de Bagneux poursuit actuellement
des recherches très spécialisées sur les composants actifs opto-
électroniques en composés III-V pour les télécommunications
optiques, et sur les composants pour micro-ondes dans les mêmes
matériaux. Il n'est pas envisagé de délocaliser ces recherches à
Belfort. II est donc, actuellement, bien prévu que les travaux
confiés au laboratoire de Bagneux soient poursuivis en 11e-de-
France.
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Postes et télécommunications (fonctionnement)

55684. - 23 mars 1992 . - M. Hubert Falco appelle l'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur la vive inquiétude des brigadiers de réserve de La Poste face
au projet de réorganisation des moyens de remplacement dans les
petits bureaux de poste qui serait à l'étude . Ce projet fait
craindre une réduction importante des effectifs, compensée par
des personnels contractuels extérieurs à La Poste . Cette solution
ne manquerait pas de porter atteinte à la qualité du service
rendu. Les élus du monde rural craignent en outre qu'elle
conduise peu à peu à la réduction de la présence du service
public de La Poste en milieu rural qui demeure bien souvent le
dernier rempart contre la mort d'un village . Il lui demande donc
de bien vouloir l'informer du contenu de ce projet de réorganisa-
tion de La Poste, de ses conséquences sur le devenir des brigades
de réserve départementales, et s'il cù .npte s'opposer à toute
réduction d'effectif.

Réponse. - La Poste conduit une politique active de déconcen-
tration afin de donner une plus grande autonomie aux chefs de
service départementaux, notamment dans le domaine de la ges-
tion des ressources humaines . S'agissant des moyens de rempla-
cement dans les petits bureaux de poste, le projet actuellement
étudié par La Poste, en concertation avec les organisations de
personnel, consiste à définir des orientations générales permettant
aux responsables locaux de mettre en place l'organisation des
moyens de remplacement qui répond le mieux aux contraintes et
aux objectifs du service postal . Ces orientations générales visent
une amélioration du professionnalisme des agents remplaçants.
Le niveau de qualification et de formation de ces personnels
devra en effet correspondre aux différentes missions qui leur sont
confiées, de manière à maintenir en toutes circonstances une
bonne qualité de prestations . Des dispositifs seront prévus pour
faciliter la mobilité fonctionnelle et favoriser la promotion des
intéressés . Dans ce cadre, les chefs de service, compte tenu des
moyens en personnel dont ils disposent, pourront organiser les
différente; équipes de remplacement de manière à assurer le bon
fonctionnement de l'ensemble des bureaux . Les règles d'organisa-
tion et de fonctionnement de ces équipes seront établies en
concertation avec les partenaires sociaux . Le personnel contrac-
teul représente une capacité d'appoint indispensable . Il est utilisé
essentiellement pour des renforts ponctuels et dans les bureaux
dont le niveau d'activité subit des fluctuations saisonnières . En
tout état de cause, la mission principale des agents des brigades
de réserve restera celle d'effectuer le remplacement des receveurs
des petits bureaux de poste . Leur rôle sera toujours essentiel et
complémentaire à celui des receveurs dans la mesure où ils parti-
cipent, au travers de leurs missions, à une présence postale de
qualité, principalement dans les zones rurales . C'est pourquoi,
La Poste prendra en compte la spécificité des fonctions exercées
par les intéressés dans le vaste projet des classifications fonction-
nelles amorcé en 1990 et qui doit se poursuivre jusqu'en 1994.

DOM-TOM (Réunion : postes et télécommunications)

55728 . - 23 mars 1992 . •- M. Élie Hoarau attire l'attention de
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications sur
les difficultés rencont ées quotidiennement par les services de
poste de file de la Réunion, cela du fait d'un manque d'effectifs,
difficultés qui, bien évidemment, se répercutent sur la notion
même de service public . Prenons pour seul exemple la distribu-
tion aux usagers des lettres-chèques : celte-ci se trouve être telle-
ment étalée dans le temps, évitant peut-être un engorgement des
bureaux de poste, qu'elle a surtout pour conséquence de susciter
un mécontentement parmi les populations concernées . II souhaite
savoir si, dans un proche avenir, des créations de postes seront
faites pour l'ensemble des DOM en général, fortement affectés
par un manque d'effectifs.

Réponse. - En Réunion, comme dans les autres départements
d'outre-mer, il n'est pas contestable que le trafic postal augmente
à un rythme moyen annuel supérieur à celui constaté en métro-
pole . Cette évolution découle pour une large part du développe-
ment des opérations de règlement, par iettres-chèques, des presta-
tions sociales de toute nature dont La Poste assure la
quasi-totalité des paiements . Compte tenu du nombre élevé de
titres de l'espèce émis (2 millions en 1991 à la Réunion) et du
volume considérable de fonds qui doivent être manipulés lors de
chaque échéance, il s'est avéré indispensable, en période de fort
trafic, d'étaler sur quelques jours la mise en distribution des

lettres-chèques . Cette mesure répond à un impératif évident de
planification des commandes de fonds, d'équilibrage de charge
des tournées de distribution et de maintien des normes de sécu-
rité dans les bureaux de poste . Conscients de la gène occasionnée
et afin d'éviter que les usagers ne subissent des mensualités
variables, les services locaux de La Poste sont attentifs à main-
tenir la même périodicité entre deux versements . Par ailleurs, la
direction départementale de Saint-Denis étudie actuellement, en
liaison avec les organismes sociaux concernés, les possibilités
d'améliorer les conditions de mise en paiement des prestations en
privilégiant notamment le mode de virement des allocations sur
comptes d'épargne ou postaux et en développant la pratique des
retraits de fonds aux distributeurs de billets accessibles aux titu-
laires de comptes. En ce qui concerne le niveau des effectifs, les
moyens en personnels disponibles dans les DOM se sont accrus
de 139 unités en quatre ans (1989 à 1992) . La Réunion a pour sa
part bénéficié durant la même période de la création de 58 postes
(8 en 1989, 19 en 1990, 20 en 1991 et 11 au titre de l'exercice
budgétaire 1992). Cette situation est loin d'être défavorable aux
DOM si l'on considère que, dans le même temps, le cadre des
moyens de La Poste au plan national s'est réduit de l'équivalent
de plus de 5 000 emplois, du fait de la mise en oeuvre d'actions
de modernisation des services, génératrice de gains de producti-
vité. il convient d'ajouter que les DOM sont également concernés
par divers programmes de modernisation des exploitations . A
titre d'exemple, l'informatisation des bureaux de poste réu-
nionnais, engagée en 1989, sera entièrement réalisée fin 1992 . De
même, le raccordement des bureaux au réseau Cheops pour le
traitement des opérations de CNE a débuté cett année et se pour-
suivra en 1993 . Enfin, le projet de satellisation du centre finan-
cier de Saint-Denis sur la métropole devrait permettre la mise en
place de la nouvelle exploitation prévue au deuxième semestre
prochain .

ra

Postes et télécommunications (services financiers)

55962 . - 30 mars 1992 . - M . René Dosière appelle l'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur les agios perçus sur les découverts des CCP . Il lui demande
si, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation, le
taux de ces agios ne doit pas être fixé par un document contrac-
tuel entre le client et La Poste.

Réponse. - Le droit français est protecteur des consommateurs.
La loi du 28 décembre 1966 prévoit que le taux des intérêts débi-
teurs pour découverts en compte ne peut dépasser celui de
l'usure, fixé à 22,57 p . 100 au mois de mars 1992 . Le taux des
agios perçus par La Poste en matière de découverts est calculé en
fonction du taux effectif moyen pratiqué le trimestre précédent
par les établissements de crédit . Ce taux parait au Journal officiel
et s'élevait à 16,93 p. 100 en mars 1992 (J.O. du 20 mars 1992).
La Poste, quant à elle, applique un taux légèrement inférieur au
taux effectif précité, soit 16,75 p . 100 pour mars 1992 . La juris-
prudence précise que le taux d'intérêt pratiqué et le taux effectif
global doivent être mentionnés par écrit, pour que la stipulation
soit valable . Cette obligation est satisfaite lorsque le taux d'in-
térêt est mentionné sur le relevé de compte et il est considéré
comme accepté en l'absence de protestation du client à la récep-
tion du relevé de compte . Pour mieux informer ses clients, La
Poste prévoit, lors de l'ouverture d'un compte-chèques postal, la
remise d'une convention de compte qui sera un document
contractuel régissant les relations entre La Poste et le titulaire du
compte-chèques postal . Ce document précisera en particulier le
taux des agios applicable en cas de découvert sus le CCP ainsi
que ses modalités de calcul . Toutefois . ce document ne concer-
nera que les nouvelles ouvertures de CCP . Aussi, pour informer
les titulaires actuels, La Poste étudie la possiblité d'inscrire, lors
de l'approbation d'un découvert, le taux des agios applicable sur
les relevés périodiques . De plus, ce taux sera rappelé sur tous les
relevés faisant apparaître un découvert non comblé . Il convient
de rappeler que le taux des agios est déjà affiché dans les
bureaux de poste sur le panneau des « principaux tarifs finan-
ciers» ou peut être demandé aux guichets. Enfin, les titulaires de
compte-chèques postal peuvent obtenir ce taux en téléphonant à
leur centre de chèques postaux filent le numéro est indiqué sur
chaque formule de chèque .



ler juin 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2453

1

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Drogue (lutte et prévention)

28243. - 7 mai 1990 . - M . Marc Reymann attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la question de l ' opportunité - dans le cadre de la
lutte contre la toxicomanie - d'une connaissance par les DDASS
des patients toxicomanes soignés dans leur département . Il rap-
pelle à cet égard l'indispensable secret professionnel des
médecins en particulier vis-à vis de l'administration . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la position de son
ministère vis-à-vis du signalement sanitaire des toxicomanes par
ses services extérieurs dont la mission est rit tout la mise en
place de structures d'accueil et de service, .:e cure et de post-
cure . - Question transmise ô M. le ministre de la santé et de l'action
humanitaire.

Réponse . - La question de l ' honorable parlementaire pose deux
problèmes distincts : d ' une part, celui du signalement sanitaire,
d'autre part, celui du fichage des toxicomanes . Le signalement
sanitaire est une procédure prévue par la loi du
31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre
la toxicomanie . Les articles L. 355-18 et suivants du code de la
santé publique prévoient, en effet, la possioilité d'une saisine de
la DDASS par une assistante sociale ou par un médecin, du cas
d'un usager illicite de stupéfiants . L'autorité sanitaire peut alors
procéder à une enquête sur la situation familiale, professionnelle
et sociale de cette personne, ainsi qu'à un examen médical . En
fonction des résultats de cet examen, l'autorité sanitaire pourra
enjoindre à cette personne toxicomane de se soigner . Il convient
de préciser que cette procédure est peu utilisée par les DDASS.
Lorsqu ' on y a recours, c ' est le médecin-inspecteur de la santé qui
est en relation avec le médecin qui a procédé au signalement, ou
avec l'assistante sociale, en toute confidentialité . Compte tenu du
rôle central du médecin-inspecteur dans cette procédure, celle-ci
garantit donc aux personnes qui en font l'objet, toute la confi-
dentialité nécessaire ainsi que le secret médical en ce qui
concerne leur situation de santé . Le signalement sanitaire est
conçu à la fois, comme q ne incitation aux soins et comme une
aide aux médecins et aux médecins et aux personnels sociaux
face à certaines situations détresse vis-à-vis desquelles ils peuvent
se sentir isolés . En aucun cas le signalement sanitaire ne donne
lieu à l'établissement par les DDASS de listes de toxicomanes.
En ce qui concerne ce deuxième point, le ministre de la santé et
de 'action humanitaire tient à préciser que si les DDASS ont un
rôle de contrôle des centres de soins pour toxicomanes et doivent
impulser au niveau départemental une politique d'accueil et de
prévention en direction de ces personnes, elles n'effectuent ni
recensement, ni fichage d'aucune sorte. De telles procédures
seraient inacceptahtes tant du point de vue de l'éthique médicale
qu 'au regard de I igislation en vigueur . En effet, ces pratiques
sont actuellement passibles de poursuites judiciaires . Le ministre
de ia santé et de l'action humanitaire réaffirme donc son opposi-
tion formelle à tout fichier de personnes en raison de leur toxico-
manie, et cela quel que soit l'organisme responsable d'une telle
initiative .

Recherche (politique et réglementation)

49014 . - 21 octobre 1991 . - M. Bernard Charles r.ttire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur l'aride L. 209-7
de la loi n° 88-1138 du 20 décembre 1988 relative à !a protection
des personnes qui se prétent à des recherches biomédicales . En
effet, cet article précise en particulier que, pour tonie recherche
biomédicale, le promoteur d'une recherche doit souscrire une
assurance garantissant sa responsabilité civile . Cette assurance
obligatoire s'applique à un praticien hospitalier ou à un hôpital
lorsqu'une recherche biomédicale est entreprise par eux . Or il
souligne que se pose actuellement un problème de financement.
En effet, nombre d'établissements hospitaliers n'ont pas prévu de
ligne budgétaire liée à ce devoir d'assurance obligatoire à l'inté-
rieur des budgets globaux qui leur sont alloués . En conséquence
il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il
compte prendre afin de remédier à cette situation préoccupante.

Réponse. - Le promoteur d'une recherche, en application de
l'article L. 209-7 de la loi no 88-1138 du 20 décembre 1988, doit
souscrire une assurance garantissant sa responsabilité civile . Cette
mesure s'applique aux hôpitaux publics lorsqu'ils sont eux-
mémes promoteurs de recherche . Ces dépenses nouvelles doivent
être financées dans les mêmes conditions que les autres dépenses
des établissements, dans le cadre du budget global qui leur est
alloué . En outre, le texte législatif prévoit que le promoteur sous-
crit une assurance pour toute recherche biomédicale, ce qui crée
une ambiguïté quant à la capacité pour les établissements d'être

couverts par un contrat cadre qu'ils pourraient négocier avec les
compagnies d'assurances . Une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle L . 209-7 pourrait donc être proposée en ce sens.

Drogue (lune et prévention)

49015 . - 21 octobre 1991 . - M . Arthur Paecht attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la nécessité de
mieux assurer la régularité annuelle du financement du secteur
associatif qui a la charge des problèmes de la lutte contre les
toxicomanies et les soins aux usagers d'une drogue . Ces crédits
sont inscrits aux chapitres 47-15 et 47-16 du budget . Il lui
demande de lui indiquer quelles mesures il envisage de prendre
pour éviter une remise en cause, chaque année, des budgets
alloués à ce secteur qui joue un rôle de plus en plus essentiel
dans la lutte contre la drogue.

Réponse . - Depuis la loi du 31 décembre 1970 modifiée relative
aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la
répression du trafic et de l'usage illicite de substances véné-
neuses, la majorité des structures d'accueil et de prise en charge
des toxicomanies relèvent du secteur associatif . Les établisse-
ments sont financés sur des crédits d'Etat inscrits dans la loi de
finances au chapitre 47-15. L'évolution des crédits sur ce chapitre
n'obéit pas à une augmentation du type de celle appliquée aux
secteurs hospitalier et médicosocial financés sur des crédits d'as-
surance maladie . Cependant les crédits disponibles, grâce à l'ap-
port des crédits interministériels de lutte contre la toxicomanie,
permettent le financement d'un taux de progression annuel.

Drogue (lutte et prévention)

49016 . -- 21 octobre 1991 . - M. Arthur Paecht attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la nécessité de
mieux concrétiser budgétairement le programme d'action national
de lutte anti-drogue « Le Combat pour la vie », décidé par le
conseil des ministres du 9 mai 1990 . Ce programme implique un
doublement des capacités d'accueil et de prise en charge des
toxicomanes . Aussi lui demande-t-il, au sein du budget de la
délégation générale à la lutte contre la drogue et la toxicomanie ,
de mieux équilibrer les crédits affectés aux trois postes suivants :
prévention, répression et institutions de soins et de réinsertion,
les crédits de ce secteur étant notoirement insuffisants l'an der-
nier . Il lui demande enfin de bien vouloir lui indiquer la ventila-
tion des crédits DGLDT prévue pour 1992.

Réponse . - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
tient à rassurer l'honorable parlementaire en rappelant que le
programme de lutte contre la toxicomanie adopté par le Gouver-
nement le 9 mai 1990 comporte six priorités qui sont les sui-
vantes : le renforcement de la prévention ; l'accroissement des
moyens de répression ; l'accroissement de la capacité de prise en
charge et de la réinsertion des toxicomanes ; te développement
du rôle de la justice ; la lutte économique contre le blanchisse-
ment et contre le trafic de précurseurs ; une coordination interna-
tionale accrue . Ces priorités se déclinent en quarante-deux
mesures . Un bilan de l'avancement de ces quarante-deux mesures
a été établi par !a DGLDT en juin 1991, soit un an après la mise
en place du plan . Il apparaissait que la mise en oeuvre de la
mesure 22, à savoir le doublement dans les années à venir de la
capacité d'accueil et de prise en charge des toxicomanes, avait
pris quelque retard . En effet, en 1991 c'est une somme de
8,5 millions de francs en année pleine qui a pu être consacrée à
des mesures nouvelles . En 1992, ce : effort sera poursuivi de
façon plus significative . Il s'accompagnera des mesures néces-
saires de clarification et de redéploiement d'un secteur où cer-
taines formes d'hébergement sont insuffisamment développées.
En tout état de cause, le Gouvernement veille au respect d'un
équilibre parfois difficile mais néanmoins indispensable entre les
aspects répression, prévention, soins et réinsertion.

Hôpitaux et cliniques (budget)

49025 . - 28 octobre 1991 . - M . Charles Miossec appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur les dépenses de l'hospitalisation publique . Ce domaine
parait être régulièrement écarté de tout plan de rationalisation
des dépenses de santé . Pourtant un rapport, le rapport Pegnie, a
été remis à ce sujet à son prédécesseur . Il s'intéressait aux
dépenses de fonctionnement des hôpitaux publics et des cliniques
privées . Parmi les solutions envisagées, il proposerait la possibi-
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lité de recourir, dans les établissements publics, à une gestion
déléguée des services non directement liés au service de santé et
de soin . Il pourrait en résulter d'importantes économies, de
l'ordre de 40 milliards de francs . C'est pourquoi il lui demande
quelle suite il envisage de réserver à ce rapport et les mesures
concrètes qui peuvent en découler. - Question transmise à M. le
ministre de la santé et de l'action humanitaire.

Réponse. - Concernant la rationalisation des dépenses de santé,
le rapport Peigne évoque notamment la structuration du tissu
sanitaire national et, au sein de l'hôpital, les possibilités d'amé-
lioration liées à ïa flexibilité de l'organisation et à l'intervention
de tous les acteurs internes, dont les médecins et les personnels,
à l ' exercice des responsabilités . A ce titre, il a inspiré plusieurs
dispositions de la loi hospitalière du 31 juillet 1991 tant en
termes de planification sanitaire que de participation . Pour ce qui
est du recours, par les établissements publics, à une gestion délé-
guée des services non directement liés aux activités de santé et de
soins, ce point n ' est réellement abordé dans le rapport précité
qu 'en ce qui concerne la participation de l'industrie à la
recherche . Ce mode de gestion existe cependant déjà, notamment
en matière de maintenance de certaines installations, niais il n'est
pas clairement établi qu'il soit systématiquement moins coûteux
pour les établissements . En effet, les établissements de santé, du
fait de leurs responsabilités, peuvent avoir des impératifs particu-
liers et des modes d'interventions imposant des techniques plus
élaborées que celles offertes par le marché. Confrontés à une
insuffisance de prestataires sur le marché, ils risquent de ne pas
pouvoir faire jouer la concurrence à leur profit . Il appartient
donc aux responsables locaux de mener les analyses économiques
nécessaires à de tels choix.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions)

49251 . - 28 octobre 1991 . - M. Gilbert Millet attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur une injustice q u ' entraîne l'application de l'article 41 du
décret n e 88-1077 du 30 novembre 1988 sur le reclassement des
agents des collectivités locales pour leurs droits à la retraite . Il a
l'exemple d'une personne qui a pris sa retraite classé au
7 e échelon du grade d'infirmier surveillant des services médicaux
avec deux ans et deux mois d'ancienneté . Il a été postérieurement
déclassé au 6. échelon, le nouveau texte exigeant une ancienneté
de trois ans . Or, il lui semble qu'il s'agit là de la remise en cause
d'un droit acquis, l ' intéressé, d ' une part, n ' ayant pu prévoir l'al-
longement de la durée d'ancienneté et, d'autre part, s'il l'avait su,
aurait pu ne prendre sa retraite que dix mois plus tard pour
bénéficier du 7 e échelon . II y a en tout état de cause une injus-
tice . Il lui demande comment il envisage de la réparer . - Question
transmise à M. le ministre de la santé et de l 'action humanitaire.

Réponse. - Le fonctionnaire dont le cas est évoqué par l'hono-
rable parlementaire avait, lors de sa cessation d'activité, atteint
an titre du 7 e échelon de la carrière ancienne l'indice brut 533
sur la base duquel était calculé sa pension de retraite . Son reclas-
sement au 6e échelon de la carrière nouvelle lui permet d'at-
teindre l'indice brut 547 soit un gain de quatorze points bruts.
On ne saurait donc parler de déclassement . Il n'a pu être reclassé
au 7' échelon de la carrière nouvelle en raison du fait qu'il
n'avait pas lors de sa mise à la retraite atteint dans le 7 e échelon
de la carrière ancienne, l ' ancienneté exigée d ' un fonctionnaire en
activité pour âtre reclassé au 7 e échelon de la carrière nouvelle.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

50664 . - 2 décembre 1991 . - M. Michel Lambert attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur la procédure
actuelle de recrutement des directeurs et personnels de direction
des hôpitaux . II lui signale que, contrairement à ce qui se pra-
tique dans d'autres administrations, les postes ne sont pas
pourvus dès leur vacance effective . Il en résulte des préjudices
graves pour les établissements qui sont ainsi privés d'une direc-
tion suffisamment étoffée et ne peuvent par conséquent pas
mettre totalement en oeuvre la politique définie par leur conseil
d'administration . Il lui signale à titre d'exemple la situation du
centre hospitalier général Jacques-Monod de Flers, centre hospi-
talier de I te catégorie, dont le poste de directeur est vacant
depuis mars 1991 . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si,
eu égard aux difficultés actuelles des hôpitaux, il entend mettre
en oeuvre une politique de recrutement et de remplacement per-
mettant d'éviter une vacance prolongée des postes de direction.

Réponse. - Il ne parait pas exact de considérer que les postes
vacants de chef d'établissement ou de cadre de direction hospita-
lier sciaient pourvus moins rapidement que dans d'autres admi-

nistrations . Leur renouvellement obéit à des règles de procédure
qui constituent pour les membres du corps des garanties aux-
quelles ils sont légitimement attachés (publication des vacances,
délai de réception des candidatures, consultation d'une commis-
sion de classement après recueil des avis du président du conseil
d 'administration), qui rendent inévitable l'écoulement d'un cer-
tain délai entre la vacance d'un poste et une nouvelle nomina-
tion . I! est précisé à l'honorable parlementaire que toutes
mesures sont prises pour assurer en permanence l'existence d'une
direction effective, grâce à la procédure d ' intérim qui consiste à
confier à un cadre de direction de l'établissement concerné ou
d'un établissement voisin les fonctions de directeur dans l'attente
d ' un nouveau titulaire.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

50883 . - 2 décembre 1991 . - M . Claude Birraur- attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
encore non réglée des infirmières . Il considère, en effet, que leurs
revendications sont légitimes et qu'elles doivent être d'autant plus
entendues, qu'elles concernent l'ensemble de la population dans
un secteur aussi sensible que celui de la santé . Les infirmières
déplorent la dégradation inquiétante de leurs conditions de tra-
vail qui ne leur permettent plus de faire face correctement aux
besoins de leurs malades. Elles demandent par conséquent une
transformation radicale de leurs conditions de travail, ce qui
nécessite non seulement une augmentation de leurs effectifs mais
aussi le respect de nouvelles normes : aménagement des horaires,
création de mesures sociales d'accompagnement, présence des
infirmières aux différents niveaux décisionnels . Enfin, les infir-
mières souhaitent une reconnaissance du niveau d'études
bac + 3 avec une revalorisation de leur salaire et une formation
continue conforme aux exigences actuelles de leur profession.
Certes, un projet de protocole a été proposé fin octobre par le
ministre, mais les infirmières jugeant insuffisantes les offres du
ministère de la santé, lui demande de poursuivre la concertation
afin de régler une fois pour toutes ce dossier vital.

Réponse . - Les trois accords relatifs à l ' amélioration des condi-
tions de travail à l ' hôpital conclus le 15 novembre 1991 à l' issue
des négociations menées sous la présidence du ministre délégué à
la santé avec les organisations syndicales et professionnelles
représentatives des infirmiers contiennent des dispositions qui
répondent aux préoccupations exprimées par l'honorable parle-
mentaire . Le protocole n a 1 sur la reconnaissance des sujétions
hospitalières, les effectifs et la formation professionnelie prévoit
la mise en oeuvre de mesures destinées d'une par à diminuer la
pénibilité du travail et d'autre part à favoriser le recrutement des
infirmiers . A la première préoccupation se rattachent la réduction
à trente-cinq heures de la durée hebdomadaire de nuit accompa-
gnée de la création de 4 000 emplois . le financement sur les exer-
cices 1992-1993-1994 de 1 500 emp . is, d'infirmières et d'aides
soignantes destiné à satisfaire aux besoins les plus urgents liés au
développement des activités et l'amélioration de l'indemnisation
du travail de dimanches et jours fériés . A la seconde se ratta-
chent l'accroissement du quota d'élèves dans les écoles d'infir-
mières (le quota national est fixé à 17 200 au titre de 1992, soit
une augmentation de 2000 élèves) et l'extension aux établisse-
ments des régions frontalières (Alsace, Rhône-Alpes, Franche-
Comté, Provence-Alpes-Côte-d'Azur) de la possibilité reconnue
jusqu'alors aux établissements de la seule région ILe-de-France,
de bénéficier d'un financement spécifique pour le versement aux
élèves infirmiers d'allocations d'études en contrepartie d'un enga-
gement de servir . Le protocole n a 2 sur les rémunérations et pers-
pectives de carrière des infirmières et des aides soignantes com-
porte plusieurs mesures en faveur des personnels infirmiers : en
premier lieu, la prime spécifique est portée à 500 francs par mois.
Par ailleurs, une prime mensuelle est instituée en faveur des per-
sonnels d'encadrement . Le montant de cette prime est fixé à
400 francs pour les surveillants, à 600 francs pour les directeurs
d'écoles paramédicales et les surveillants chefs, à 700 francs pour
les directeurs d'écoles de cadres et les infirmières générales de
2 e classe et à 800 francs pour les infirmières générales de

1 « classe . Enfin une étude sera engagée au premier
semestre 1992 sur la fonction d'infirmière clinicienne ou experte
et sur la possibilité pour les personnels infirmiers les plus expéri-
mentés d'entre eux d'accéder i. la catégorie A . L'accord na 3 sur
l'amélioration des conditions de vie au travail vise à favoriser la
mise en oeuvre de façon décentralisée de mesures concrètes per-
mettant d'améliorer les conditions d'exercice professionnel en
milieu hospitalier grâce à !a signature de contrats entre l'Etat et
les établissements énumérés à l'article 2 de la loi du 9 jan-
vier 1986 et les établissements privés à but non lucratif . Afin
d'accompagner l'effort des établissements, une enveloppe de
150 millions sera dégagée au titre de l'exercice 1992 . Ces mesures
qui s'ajoutent à celles déjà arrêtées en application du protocole
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d 'accord du 24 octobre 1988 et du protocole d'accord du
9 février 1990 devraient contribuer à rendre plus attractive la car-
rière d'infirmier hospitalier.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

51973 . - 23 décembre 1991 . - M. Jean Luc Préel attire l' at-
tention de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégra-
tion sur la dotation globale versée aux hôpitaux . Cette dotation a
pris pour base la situation de 1984, et est réévaluée chaque année
du taux directeur . Cette réé valuation fige ltonc les situations et
ne tient aucun compte de l'évolution de l'activité des établisse-
ments . Il lui demande donc s'il envisage de réévaluer les bases
budgétaires afin de tenir compte de l'activité réelle de 1991, par
rapport à celle enregistrée par les hôpitaux lors de leur entrée
dans le régime dit de « dotation globale » . - Question transmise à
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire.

Réponse . - La maîtrise de l'évolution des dépenses hospitalières
a conduit le législateur à modifier en 1983 le système de finance-
ment des établissements hospitaliers . Pour les établissements
publics et privés participant au service public hospitalier, l'essen-
tiel des recettes budgétaires provient depuis cette date de la dota-
tion globale versée par les organismes d'assurance maladie . La
dotation globale suit donc l'évolution des dépenses des établisse-
ments, fixées, compte tenu d'un taux moyen d'évolution, en fonc-
tion, notamment, des hypothèses économiques générales dont les
prévisions de prix et de salaires, conformément à l'article 9 du
décret n° 83-744 du I l août 1983 relatif à la gestion et au finan-
cement des établissements d'hospitalisation publics et privés par-
ticipant au service public hospitalier. La référence à un taux
d'évolution des dépenses hospitalières a été reprise par l ' ar-
ticle L .714-7 de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant
réforme hospitalière . L'honorable parlementaire s'interroge sur
ces mécanismes de revalorisation de la dotation globale, compte
tenu de l'évolution de l'activité des établissements . D'une part, le
décret n° 83-744 du 11 août !983 précité prévoit dans son
article 39 un mécanisme de révision de la dotation, en cas d 'aug-
mentation, sur justification d 'une modification importante et
imprévisible de l ' activité médicale de nature à provoquer un
accroissement substantiel des charges de l ' établissement . D ' autre
part, le taux d'évolution des dépenses hospitalières fixé annuelle-
ment comprend une part destinée à alimenter les marges de
manoeuvre régionale et départementale . Ces marges peuvent être
également abondées par les moyens redéployés d'établissements
faisant l ' objet de restructurations . Ces ajustements, déjà entrepris
par les services, devraient pouvoir ètre encore accrus, en se fon-
dant sur les données d'activité médicale fournies par le système
d'informations médicalisées (PMSI) en cours de généralisation
dans les établissements hospitaliers . En outre, des expérimenta-
tions pour élaborer, exécuter et réviser les budgets présentés, en
tout ou partie, par objectifs tenant compte notamment des patho-
logies traitées pourront être encouragées conformément à l'ar-
ticle L .716-2 du code de la santé publique résultant de la loi
n s 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière.

Professions médicales (spécialités médicales)

52565 . - 13 janvier 1992 . - M. Jean Rigal appelle l'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur la situation statutaire
des médecins angioldgues, médecins spécialisés dans les maladies
vasculaires . Il lui demande s'il compte reconnaître les médecins
angiologues comme des médecins spécialistes dans le but de
maintenir la spécificité de l ' angiologie.

Réponse . - Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que le
règlement de qualification des médecins approuvé par arrété du
4 septembre 1970 modifié, et applicable aux médecins ayant com-
mencé leur troisième cycle d'études avant la mise en place du
régime d'études instauré par la loi n° 82-1098 du
23 décembre 1982 prévoit que la qualification reconnue à un
médecin peut être la qualification de spécialiste ou celle de com-
pétent . Dans ce cadre, l'angiologie est une compétence, exercée
exclusivement ou simultanément avec une autre compétence ou
avec la médecine générale . Le nouveau règlement de qualification
des médecins, approuvé par arrêté du 16 octobre 1989 modifié,
prévoit que les médecins qualifiés en application du règlement
antérieur conservent le bénéfice de cette qualification . Les
médecins formés dans le cadre du régime d'études instauré par la
loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 n'ont plus accès aux « com-
pétences » . Les deux seules qualifications reconnues sont celles
qui existent dans les directives européennes relatives à la libre
circulation des médecins, et qui concernent, d'une part, le
médecin généraliste, d'autre part, le médecin spécialiste, cette
dernière qualification étant obtenue uniquement par la voie de

l ' internat qualifiant ce qui n ' est pas de l ' angiologie. Par ailleurs,
à titre transitoire, l'article 31 de la loi n e 90-86 du 23 jan-
vier 1990 portant diverses dispositions relatives à la sécurité
sociale et à la santé permet aux médecins ayant effectué leurs
études dans le cadre du régime instauré par la loi n° 82-1098 du
23 décembre 1982 inscrits au plus tard au cours de
l'année 1988/1989 dans une formation universitaire d ' angiologie
de solliciter, après validation de celle-ci, leur qualification dans
les conditions décrites ci-dessus . Actuellement, l'angiologie fait
l'objet d'un enseignement dispensé par le biais d'une capacité en
médecine, diplôme national accessible à tout docteur en méde-
cine et dont la durée de formation est de deux années. Tout
médecin qui obtient ce diplôme peut en faire état sur sa plaque
et ses ordonnances mais ce diplôme ne peut être comparé aux
diplômes d'études spécialisées qui donnent droit au titre de spé-
cialiste .

Tabac (politique et réglementation)

52991 . - 20 janvier 1992 . - M. Charles Ehrmann attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à ta santé sur le non-respect , du
plan de lutte contre le tabac établi par le précédent gouverne-
ment. Le prix du tabac n'a augmenté que de 5 p. 100 en 1991
alors qu'une hausse de 15 p . 100 était initialement prévue_ Le
plan anti-tabac prévoyant également une hausse de 15 p . 100
pour 1992 l'honorable parlementaire demande au ministre de
bien vouloir lui préciser s ' il envisage d ' augmenter de 25 p . 100
pour 1992 le prix du tabac afin de permettre un combat plus
efficace contre ce fléau terriblement destructeur de vies humaines
et particulièrement coûteux pour les caisses nationales, régionales
et primaires d ' assurance maladie.

Réponse . - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
précise à l'honorable parlementaire que le Gouvernement n'en-
tend pas renoncer à l'application du plan d'augmentation des
prix des produits du tabac. Une première augmentation a eu lieu
le 20 avril 1992, de 10,25 p . 100, afin de compenser le retard pris
en 1991 . Une deuxième augmentation aura lieu en fin d'année
pour respecter le plan prévu à l'origine . Le Gouvernement est
d ' autant plus attaché à ce plan que la hausse des prix du tabac
est un moyen efficace pour lutter contre le tabagisme. Des études
réalisées dans les pays développés soulignent que de fortes aug-
mentations de prix, étalées dans le temps de manière continue,
contribuent, de manière significative, à une réduction de la
consommation du tabac.

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement : Seine-Saint-Denis)

53236 . - 27 janvier 1992 . - M . Roger Gouhier attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la situation parti-
culière du département de la Seine-Saint-Denis en matière d'in-
terruption volontaire de grossesse . Il ne prend que deux
exemples qui touchent des établissements de sa circonscription
dans lesquels nombre de patients sont amenés à se faire soigner.
Il s'agit de l'hôpital Jean-Verdier de Bondy dans lequel aucune
IVG ne serait pratiquée après 7 semaines et qui ne permettrait
pas aux femmes de faire une IVG pendant les périodes de
vacances . Il s'agit aussi de l'hôpital intercommunal de Montreuil
qui n'ouvre son centre d ' IVG que deux fois par semaine de
17 heures à 20 heures . Actuellement, le nombre de prise en
charge par l'Etat pour les femmes démunies de son département
est passé de 1 590 à 300 en trois ans . C'est-à-dire qu'il a baissé
de 75 p. 100 alors que les conditions sociales ne se sont pas
améliorées et que le nombre d'IVG reste constant . En consé-
quence, il lui demande donc ce qu 'il compte faire pour que le
droit des femmes, acquis de haute lutte, soit défendu en matière
d'IVG comme en matière de contraception et de planning fami-
lial, pour que cessent les attaques violentes de commandos extré-
mistes contre les centres d'IVG et pour que des moyens consé-
quents soient donnés aux centres afin que ceux-ci puissent
répondre à leurs obligations légales.

Réponse. - L'attention de ministre de la santé et de l'action
humanitaire a été appelée sur les difficultés rencontrées par les
femmes recourant à l'interruption volontaire de grossesse dans le
département de la Seine-Saint-Denis . Des instructions ont été
données par voie de circulaires en 1991 et 1992 à tous les chefs
d'établissements pour améliorer la pratique des IVG Ces instruc-
tions concernaient notamment la réalisation des IVG en période
de vacances, l'accueil et l'information des femmes, les disposi-
tions visant à lutter contre les commandos anti-IVG Par ailleurs
une autre circulaire sera prochainement diffusée concernant le
respect de la tarification de l'IVG et les modalités de prise en
charge à respecter par tous les établissements quel que soit leur
statut .
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Santé publique (politique de la santé)

54336. - 24 février 1992. - M. Jean-Claude Boulard attire
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur l'activité
des observatoires régionaux de santé et leur place dans le dispo-
sitif de connaissance de l'état de santé de la population . Le
IX' Plan avait prévu dans son onzième programme d 'exécution
prioritaire la création d'observatoires régionaux de la santé . Une
circulaire du 28 juin 1985 est venue définir les objectifs de leurs
missions et le cadre juridique et administratif de leur action . Les
vingt-trois observatoires régionaux de la santé ont un rôle impor-
tant dans la collecte et la valorisation des informations épidémio-
logiques détenues par les institutions ayant une responsabilité de
conception, d'animation, de contrôle de la politique de santé ou
par les organismes ou individus producteurs de biens ou de ser-
vices sanitaires . Il apparaît cependant que leur activité dans ce
domaine ou dans celui du conseil et de l'aide à la décision en
matière sanitaire et sociale est très variable . Elle dépend en fait
des moyens en personnel et en matériel dont ils disposent, des
relations qu'ils ont su développer avec les partenaires locaux, des
financements autres que les crédits d'Etat qui ont pu être mis en
place . Dans un contexte de régulation concertée des dépenses de
santé, il apparaît toujours aussi indispensable de connaître les
besoins des personnes et, en fonction de ceux-ci, d'orienter la
politique de santé. Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer l'appréciation qu'il porte sur l'activité des
observatoires régionaux de santé et de lui faire part des orienta-
tions et des mesures qu' il entend promouvoir pour assurer leur
plein développement et leur efficacité.

Réponse. - Les observatoires régionaux de la santé assurent
une mission essentielle de -collecte et de valorisation d'informa-
tions épidémiologiques de diverses sources . Par ailleurs, ils ont
vocation à susciter, voire à participer à des études dans des
domaines jugés insuffisamment explorés . Leur développement a
été variable depuis leur mise en place progressive à partir
de 1982, et d ' un ORS à l'autre, on peut constater des écarts por-
tant sur les moyens en personne! ou l'activité, mais aussi sur le
type de fonctionnement et de relations avec les services décon-
centrés de l'Etat comme avec les partenaires locaux . Le rôle des
ORS devrait connaître dans les années à venir un développement
nouveau : d'une part au plan régional, ils auront un rôle à jouer
dans le renouveau des processus de planification (schémas régio-
naux d'organisation sanitaire) ; d'autre part, la préparation par
chaque ORS d'un rapport régional sur l'état de santé de la popu-
lation selon un canevas commun qui permettra une synthèse
nationale ainsi que des comparaisons interrégionales est en cours.
Ces rapports pourront notamment alimenter les travaux du haut
comité de la santé publique . En conséquence, la dotation budgé-
taire dede l'Etat pour le fonctionnement des ORS, qui a été
portée de 9,6 en 1991 à 11,6 MF en 1992, contribuera : à conso-
lider le réseau d'observation constitué par les ORS les plus
démunis en personnel qui font preuve de dynamisme dans leurs
missions ; à stimuler l'élaboration de programmes de travail
concertés entre les ORS et les directions régionales des affaires
sanitaires et sociales ; à faciliter la production par chaque ORS
de, rapport régional sur l'état de santé de la population . Ces
objectifs ont été annoncés dans la circulaire relative à l'utilisation
des crédits de subvention et promotion de la santé du 20 jan-
vier 1992 .

Sang et organes humains (don du sang)

55313 . -- 16 mars !992. - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
fait part à M. le ministre délégué à la santé de la campagne
menée par certains milieux pour revenir sur la gratuité du don
du sang en France . Prenant exemple sur d'autre pays européens,
certains préconisent en effet d'indemniser les donneurs de sang,
avec pourtant tous les risques de dérive qu'une telle mesure peut
entraîner. II lui demande quelle est la position du Gouvernement
sur une telle éventualité, et les mesures qu'il compte prendre
dans le cas du maintien de la gratuité actuelle pour relancer les
dons dans notre pays.

Réponse. - Le Gouvernement est fermement décidé à maintenir
la gratuité du don de sang soutenue à juste titre par l'honorable
parlementaire . Afin de conforter ce principe, l'interdiction de
toute rémunération de la collecte de sang a été expressément
prévue et assortie de sanctions pénales dans le projet de loi
relatif au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps
humain et à la PMA et modifiant le code de la santé publique
(article L.666-4 et L . 681-4). Ce projet a été adopté par le conseil
des ministres du 25 mars 1992 et déposé au Parlement .

Santé publique (politique de la santé)

55376 . - . 16 mars 1992 . - M. Michel Pelchat appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur la nécessité d'une meilleure utilisation de notre système de
soins. La maîtrise des dépenses de santé ne doit pas conduire
uniquement à réduire les dépenses de prise en charge par l'assu-
rance maladie. Il tient à lui indiquer que la promotion de
diverses formes de prévention et de dépistage sur les lieux de
travail et dans les écoles peut conduire également à une rationali-
sation efficace des dépenses . Il lui demande donc quelles actions
il compte mettre en oeuvre dans ce sens. - Question transmise à
M. le ministre de la santé et de l 'action humanitaire.

Réponse. - En réponse à la question de l'honorable parlemen-
taire, le ministre de la santé ei de l'action humanitaire fait valoir
que le protocole du 25 octobre 1991 conclu entre le ministère des
affaires sociales et de l'intégration, d'une part, et les régimes
d'assurance maladie, d'autre part, définit les principes d'une maî-
trise négociée des dépenses d'assurance maladie . Il se fonde sur
la détermination d'un objectif annuel chiffré des dépenses assorti
de contreparties et de mécanismes de régulation fixé sur la base
d'accords négociés ainsi que sur le rejet de toute baisse du
niveau moyen de remboursement . Par ailleurs, le renforcement
des actions en cours et la mise en place de nouveaux dispositifs
permettra à la prévention de s'intégrer à terme dans la politique
de régulation des dépenses . En ce qui concerne la question
posée, le programme de prévention individuelle développé
en 1991 a prévu des actions de communication (actions de pré-
vention du sida, de la toxicomanie, du bon usage du médica-
ment, de l'usage du tabac et de l'abus d'alcool) ainsi que diverses
réglementations visant la mise en oeuvre des textes parus en
application de la loi du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre
l'alcoolisme et le tabagisme . Ces dispositions, qui s'intègrent dans
un ensemble plus vaste incluant également des actions de dépis-
tage et de prévention collective, trouvent, de façon naturelle, leur
champ d'application sur les lieux de travail et dans le . écoles.
Elles sont relayées par d'autres administrations telles que le
ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle ainsi que le ministère de l'éducation nationale et de la
culture.

Pharmacie (médicaments)

55527. - 23 mars 1992 . - M. Georges Colombier souhaite que
M . le ministre délégué à la santé lui dise quelles sont les
raisons exactes qui motivent la non-autorisation, en France, du
« sumatriptan », ce « médicament miracle » contre la migraine.
Plusieurs pays membres de la Communauté européenne viennent
de donner leur accord pour la commercialisation de ce produit,
qui reste interdit en France.

Réponse. - Le sumatriptan fait actuellement l'objet d'une éva-
luation par les services du ministère de la santé et de l'action
humanitaire dans le cadre d'une demande d'autorisation de mise
sur le marché pour les deux formes pharmaceutiques : com-
primés et solution injectable . La prescription de cette spécialité
devra être très précisément définie et à un niveau de prix qui,
compte tenu des ventes attendues et de l'intense promotion com-
merciale dont ce produit a déja fait l'objet, devra être fixé dans
la limite d'une charge supportable pour la sécurité sociale . Par
ailleurs, il est précisé à l'honorable parlementaire que ce médica-
ment n'est toujours pas autorisé aux Etats-Unis.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

55567. - 23 mars 1992 . - M. François Rochebloine interroge
M . le ministre délégué à la santé sur l'application du protocole
d'accord conclu le 9 février 1990 sur la rénovation de la grille de
classification et des rémunérations des trois fonctions publiques
(Journal officiel du 3 avril 1990) . Cet accord dont l'application
s'échelonne dans le temps doit permettre de faire évoluer,
entre 322 et 638, les indices bruts des infirmiers et des surveil-
lants, qui constituent un corps à trois grades rangés dans la clas-
sification indiciaire (CII) . Il lui demande de lui indiquer à quelle
date et dans quelles conditions ce reclassement sera atteint et s'il
respecte les prévisions initiales . II souhaite par ailleurs que le
ministre lui précise les modalités d'application du système de la
nouvelle bonification indiciaire (NBI) ainsi que celle des diffé-
rents protocoles signés par le ministre de la santé.

Réponse. - Le calendrier de mise en oeuvre du classement indi-
ciaire intermédiaire (CII) est prévu à l'annexe du protocole d'ac-
cord conclu le 9 février 1990 sur la rénovation de la grille des
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classifications et des rémunérations des trois fonctions publiques.
Il s ' étale sur une période de sept ans allant du ler août 1990 au
l es août 1996 . Le calendrier prévu sera respecté, les premières
mesures d'application étant entrées en vigueur à compter du
l e i août 1990 . Les modalités d 'application de la nouvelle bonifi-
cation incidiaire (NBI) ont été précisées par te décret n a 92-112
du 3 février 1992 relatif à la nouvelle bonification incidiaire atta-
chée à des emplois occupés par certains personnels de la fonc-
tion publique hospitalière . Enfin, il est précisé à l'honorable par-
lementaire que les différents protocoles ont, en fonction de la
nature des mesures en cause, fait l ' objet de textes d'application
de nature diverse (décrets, arrêtés, circulaires) et qu'en ce qui
concerne l ' amélioration des conditions de travail il a été prévu de
conclure, dans un délai de six mois à compter du l es jan-
vier 1992, deux cents contrats. Une enveloppe de 150 millions de
francs a été prévue au titre de l 'exercice 1992 pour aider à la
conclusion de ces contrats.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

55812. - 23 mars 1992 . - M. Georges Chavanes attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur le statut des
ambulanciers hospitaliers . En effet ceux-ci s'étonnent que, lors
des derniers accords sur la fonction publique . le corps des ambu-
lanciers hospitaliers soit la seule catégorie qui n ' ait pu obtenir la
révision de son statut de personnel des services généraux en
statut de soignant, demandé par les dix syndicats et représentants
de la profession comme juste reconnaissance du certificat de
capacité d ' ambulancier, obligatoire pour pouvoir exercer. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer ce qu ' il entend faire en ce
sens .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

56464 . - 13 avril 1992 . - M. Michel Pelchat attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur la
nécessité de revaloriser le statut des ambulanciers hospitaliers . En
effet ces personnels assurent auprès des malades des fonctions à
la fois difficiles et délicates qui mériteraient de les classer dans la
catégorie des personnels « soignants » . Il lui demande de bien
vouloir prendre en compte sa requête et de l'informer de la suite
qu ' il envisage de lui réserver.

Réponse. - Les conducteurs ambulanciers ont fait ré-emment
l'objet d'un nouveau statut pris par décret du 14 janvier Ce
statut affirme la spécificité de leur rôle auprès des malade_ : ils
assurent le transport des malades et blessés et la conduite des
véhicules affectés à cet usage. Ils peuvent, le cas échéant, parti-
ciper à l'activité des services mobiles d'urgence et de réanima-
tion_ Il résulte de cette définition que si ia mission principale des
conducteurs ambulanciers n ' est pas de participer aux soins et ne
justifie donc pas de considérer ces personnels comme paramédi-
caux, ils ont néanmoins un rôle auprès des malades bien défini
par le nouveau statut . Par ailleurs, afin de tenir compte des cas
où les conducteurs ambulanciers sont affectés à titre permanent à
la conduite des véhicules d'intervention des unités mobiles hospi-
talières agissant dans le cadre d 'un service d ' aide médicale
urgente ou d'un service mobile d ' urgence et de réanimation, un
décret n e 92-112 du 3 février 1992 prévoit, en application du pro-
tocole d'accord du 9 février 1990, l'octroi d'une bonification indi-
ciaire de dix points majorés mensuels . Il n'est donc pas dans
l'immédiat envisagé d'ouvrir de nouvelles négociations sur ce
statut .

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

56978 . - 20 avril 1992. - M. Alain Moyne-Bressand attire
l'attention de M . le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur la politique du Gouvernement en matière de rembourse-
ment de la consultation et des examens cardiologiques . En effet,
l 'arrêté ministériel du 6 août 1991 a comme conséquence de sup-
primer le remboursement des actes de radioscopie et de phono-
mécanographie, sans que cette décision ait été préalablement dis-
cutée avec les représentants des cardiologues et des syndicats
médicaux . On peut donc s'interroger sur le bien-fondé des cri-
tères ayant conduit le Gouvernement à prendre une telle déci-
sion, d'autant que ces actes pourraient être remplacés par des
examens dont le remboursement sera nettement plus coûteux. Il
lui demande donc s'il envisage, dans l'intérêt des patients, de
revenir sur cette mesure contestée.

Réponse - La révision de la nomenclature concernant les actes
de cardiologie est en cours d'examen au sein de la commission
compétente . Lorsque des propositions lui seront faites, le ministre
de la santé les étudiera avec attention avant de prendre une déci-
sion . Il s'agit d'un dossier dans lequel ne doivent être perdues de
vue ni les considérations de santé publique, ni les contraintes
économiques, ni les évolutions des techniques médicales . Sur tous
ces points, le ministre souhaite disposer d'avis éclairés et il pro-
cédera aux consultations nécessaires.

VILLE

Urbanisme (ZAC)

48152 . - 30 septembre 1991 . - M. Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la ville et de
l'aménagement du territoire, sur la législation relative aux ZAC
et aux mesures qui l'accompagnent . Il apparaît souhaitable que
les nécessaires avancées urbanistiques se fassent de manière plus
simple et qu ' une attitude plus conciliante au niveau de la concer-
tation, ainsi que des mesures techniques telles qu'une réduction
du périmètre de 3 à 5 p . 100 soient adoptées de façon à bviter
des mécontentements et des blocages nuisibles à l'ensemble d'un
projet . Il souhaite donc connaître les mesures envisageables qui
permettraient de ménager des intérêts contradictoires au niveau
de l'urbanisme.

Réponse. - La procédure de zone d'aménagement concerté est
''abord un moyen pour les communes de réaliser ou faire réa-
liser une opération d'aménagement . Les défauts que comporterait
cette procédure lors d' sa création en 1967 ont été progressive-
ment corrigés . C'est ainsi que préalablement à la création de la
zone d'aménagement concerté, la commune doit mettre en oeuvre
avec les habitants, les associations locales et les personnes
concernées, une concertation sur les objectifs poursuivis le dos-
sier de création de la zone d'aménagement concerté doit com-
porter une étude d'impact ; le plan d'aménagement de zone ne
peut être adopté qu'après enquête publique selon une procédure
similaire à celle des plans d'occupations des sols . Les règles du
parallélisme des formes permettant en outre à la commune de
rectifier si besoin est le périmètre de la zone d'aménagement
concerté ou de réviser le plan d'aménagement de zone . Ainsi,
telle qu'elle est aujourd'hui, la zone d'aménagement concerté est
nécessairement l'occasion d'une succession de débats locaux
prévus par le code de l'urbanisme dont les dispositions sur le
plan procédural paraissent satisfaisantes. Toutefois, la qualité de
ces débats ne peut être assurée par des textes législatifs ou régle-
mentaires mais uniquement par la volonté des communes qui ont
la responsabilité de les mettre en couvre pour ménager les intérêts
contradictoires dont fait état l 'honorable parlementaire .
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4. RECTIFICATIF

Au journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n o 21 A .N . (Q) du 25 mai 1992
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